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LOIS 


LOI n° 1019 du 10 novembre 1942 agprou- 
vant un programme de travaux d’équipe- 
ment et d'urbanisme à réaliser à Mantes. 


Nous, Maréchal de France, chef de FEtat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1, — Sont approuvées les opéra- 
tions ci-après, qui seront comprises dans le 
programnre de travaux d'équipement et 
d'urbanisme à réaliser à Namtes et dont 
Ja consistance sera établie dans le cadre 
du plan d'équipement national prévu par 
les lois des 23 février et 6 avril 1941 et du 
projet d'aménagement de la ville de Nantes 
en cours d'élaboration: 

1° Suppression des îlois insalubres du 
quartier la Marchix ; 

2° Opérations préliminaires à la cons- 
truction du futur hôtel des postes, à l’ins- 
tallation de locawx destinés au regroupe- 
ment de services publies et à l'aménage- 
ment d'un quartier de relogement provi- 
£soire ; 

3° Opérations de voirie et d’assainisse- 
ment dans les quartiers du Marehix et des 
Hauts-Pavés. 

Art. 2. — Le préfet de la Loïire-Infé- 
rieure pourra autoriser l'engagement im- 
médiat d'une première tranche de travaux 

our un montant total de 50 millions dont 
a répartition est donnée par l’état annexé 
au présent décrel 


| 


Art, 3. — Le taux de la Be rs de 
l'Etat ne pourra excéder 25 p. 100 des dé- 


penses subventionnables. Les swbventions | 


seront imputées, d'après la nature des tra- 
vaux, sur les crédits ouverts par la loi de 
finances et les textes spéciaux aux budgets 
du secrétariat d'Etat à l'intérieur et du 
secrétariat d'Etat aux communications. 


Art. 4. — Pour le financement de la 
de dépenses qui lui incombe, la ville de 
Nantes pourra bénéficier des dispositions 
de la loi du 29 mai 1942, dans les mêmes 
conditions que les communes, départe- 
ments et établissements publies intéressés 
à l'exécution des travaux prévus par les 
lois des 30 mai et 4 juin 19%41. 

Le ministre secrétaire d’Etat aux finan- 
ces est sulorisé à passer à cet effet avec 


Je Crédit foncier de France un avenant à 


la convention intervenue le 22 mai 1942 
entre l'Elat et cet établissement et approu- 
vée par la loi du 29 mai 192. Cet avenant 
sera exonéré du droit de timbre et dis- 
pensé de l'enregistrement. 

Art. 5. — La déclaration d'utilité publi- 
que et d'urgence des travaux visés à l’ar- 
ticle 17 du présent décret sera faite con- 
formément aux dispositions de la loi du 
1! octobre 1940 tendant à simplifier la pro- 
cédure d’expropriation pour l'exécution 
d'urgence des travaux destinés à lutter 
contre le chômage. 

Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. | 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal &e France, chel de l’Elat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 


. Le ministre d'Etat, 
chargé de l'équipement national, 
LUCIEN ROMIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le secrélaire d'Etat aux communications, 
ROBERT GCIBRAT. 
Le secrétaire d'Elat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


ÉTAT 


donnant la répartition des travaur compris 
dans la première tranche du programme ap- 
prouvé par la loi du 10 novembre 1942. 


MONTANT 
DÉSIGNATION 
de< 
des travaux. travaux. 
francs. 
Atauisition d'immeubles, évic- 
ons et démolitions dans le 
quartier du Marchix...,....}] 29.000.000 
29 Acquisition d'immeubles et 
opérations préliminaires à 
l'aménagement de locaux de 
relogement dans le quartier 
des Ifauts-Pavés ............ 10.009.009 
30 Travaux de voirie et d’assaj- 
nissement dans les quartiers 
du Marchix et des Hauts- 
Pavés 11.000.000 
30.000.000 


Nous, Maréchal 
à ‘hal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1°, — est institué, au 
Trésor, une taxe exceptionnelle 
eaux-de-vie de Cognac où d’Armagnac. 


Art. 2. — Sont redevables de Ja 
visée à l'articie précédent les distillateurs 
rofessionneis et ies marchands en gros de 

issons titulaires d'un compte de régie 
leur permettant d'obtenir des titres %e 
mouvement établis sur papier jaune d'or 
comme il est prévu à l’article 77 du code 
des contributions indirectes. 


La taxe est exigée sur les quantités 
d'eau-de-vie de Cognac où d’Armagnac: 


a) Livrées par les redevables À toutes 
destinations pour leur propre compte ou 
pour le compte d'autrui, à partir de leurs 
Magasins Où de iocaux ne leur appartenant 
pas, sous Ja seule exceptiôn des transferts 
opérés par un distillateur au négociant en. 
tre ses magasins de gros situés à l’intérieur 
des régions délimitees de Cognac ou d'Ar- 
magnac ; 

. b) Utilisées par les redevables à un usage 
impliquant une opération à caractère in. 


| dustriel ou des manipulations faisant per- 


dre au produit, en vertu de la réglementa- 
tion relative à la répression des fraudes 
commercia!es, le droit à la dénomination 
générique d’eau-de-vie ; 

c) Correspondant aux manquants de ma- 
gasin qui excèdent les déductions prévues 

l'article 112 du code des contributions ir:- 
directes. 


Sont exonérés de la taxe les viticulteurs, 
bouilleurs de cru, pour les quantités 
d’eaux-de-vie provenant de la distillation 
de leur propre récolte. 


Art. 3. — La taxe prévue à l’article 1e 
est élablie en fonction du rapport existant 
entre les quantités d’eaux-de-vie exprimées 
en hectolitres et litres d’alcoo! pur: 

1° Déclarées en exécution de la loi 
n° 953 du 18 novembre 1%M2 prescrivant la 
déclaration des stocks d’eaux-de-vie de Co- 
gnac où d’Armagnac ; 

2° Représentant la moyenne annuelle 
des eaux-de-vie livrées ou utilisées par les 
redevables ou ressortant en manquants 
imposables dans les conditions précisées à 
l'article 2, au cours des années civiles 
1939, 1910 et 1941. 


A la demande des intéressés, le premier 
terme du rapport peut être remplacé par la 
moÿenne annuelle des quantités d’eaux-dc- 
vie existant en stocks telles qu'elles res- 
sortent des éléments considérés pour le €al- 
cul, au cours des années civiles 1939, 1940 
et 1941, des déductions de magasin pré- 
vues à l’article 112 du code des contribu- 
tions indirectes. Cette moyenne est obte- 
nue en divisant le total des stocks moyen: 
de chaque année de référence par le nom- 
bre d'années. Le stock moyen des années 
de référence résulte de la moyenne arith- 
métique des restes théoriques dégagés à la 
fin de chaque mois par différence entre les 
comptes fiscaux d'entrées et de sorties des 
eaux-de-vie et des restes effectifs reconnus 
au cours des inventaires pratiqués dans 
les Eu des producteurs ou négo- 
ciants. 


3046 29 Novembre 1949 | 
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pans le cas où le stock moyen dégagé 
pour l'année 1941 accuserait une augmen- 
ution sur celui de l’année 1940, les élé- 
ments afférents à l'année 191 (stocks, 
livraisons, utilisations et manquants) ne 
seraient pas retenus et lès moyennes visées 
au prenner paragraphe du présent article 
seraient établies d’après les résultats des 
années 1939 et 1940. 

La moyenne des livraisons, utilisations 
et manquants est obtenue en divisant par 
je nombre d'années de référence le total 
des quantités portées annuellement aux 
sorties du compte fiscal des redevab'es Y 
compris les manquants bruts de magasin 
constatés aux inventaires, à l'exception des 

antités transférées d’un magasin de gros 
à nn autre de même espèce appartenant au 
même redevable, à l'intérieur des régions 
délimittes de Cognac ou d'Armagnac. 

Pour les entreprises ou commerces créés 
au cours des années de référence, la taxe 
sera caicukée sur la période effective d'ex- 
ploitation, toute fraction d'année étant 
considérée comme une année entière pour 
léb'issement des moyennes annuelles 
visées au présent article. 

art, 4. — Le taux de la taxe à appliquer 
à chique redevable est déterminé à l'aide 
de à formule suivante : 


(S +1) 
T = 20 x L 


9 


dans laqueïle : 

T représente le taux de la taxe à appli- 
quer; 

S représente la moyenne annuelle des 
stocks; 

L représente la moyenne annuelle des 
livraisons, utiisations et manquanils. 

Le tarif ne peut excéder 20 p. 100. Il 
comprendra seulement des unités (ou 
éventuellement des dizaines et des unités) 
et des dixièmes. Si l'application de la for- 
mue fait apparaître des centièmes, le ta- 
rif sera arrondi au dixième inférieur. 


Art. 5. — La taxe supportée par les rede- 
vables visée à l’article 2 du présent décret 
ne pent donner lieu à une majoration du 
prix de vente. 

Elle est assise : 

a) Pour les eaux-de-vie livrées, sur le 
prix effectif de vente; 


b) Pour celles utilisées par les redeva- 
bles, sur leur valeur commerciale à la sor- 
tie des chais des intéressés atténuée du 
taux de marque dont ces derniers béné- 
ficient ; 

c) Pour celles correspondant aux man- 
quants imposables, sur :e prix de vente par 
les redevables, atténué du taux de marque 
dont ils bénéficient, des eaux-de-vie de 
l'année précédente. assorties de l'appelia- 
tion d’origine contrô'ée « cognac » où « ar- 
magnac ». 

Dans tous les cas, le prix de vente ou la 
valenr commerciale à considérer s'entend 
du prix des eaux-de-vie nues prises dans 
les magasins des distilateurs ou des mar- 
chands en gros, à l'exclusion de tous 
droits, taxes, frais ou accessoires. 

La taxe est recouvrée par l’administra- 
tion des contributions indirectes, selon les 
règles qui lui sont propres et sous le bé- 
néfice des sûretés prévues pour le recou- 
vrement des impôts dont elle a la charge. 
Elle demeurera exigible jusqu'au moment 
où les quantités imposées au compte d’un 
même redevable atteindront le stock ayant 
servi À la détermination du tarif, en appli- 
‘ation de l’article 3 du nrésent décret. 


Art, 6 — Toute personne ou société 

redevable de la taxe est tenue de remettre 
ou adresser, avant le 10 de chaque mois, 
au bureau du receveur des contributions 
indirectes dont elle dépend, un releve 
établi d'après sa comptabilité et indiquant, 
pour le mois précédent: 
. 1° Les quantités d'eaux-de-vie livrées, 
utilisées ou correspondant aux manquanis 
de magasin imposables ; ces trois éléments 
séparément sur le relevé men- 
suel ; 

2° Le montant de la valeur taxable de 
ces Caux-de-vie, 

Le payement des droits exigibles doit 
accompagner la remise du relevé mensuei, 
étant entendu que les redevables peuveni 
être admis à se libérer par obligations cau- 
tionnées dans les conditions indiquées à 
l'articie 672 du code des contributions ‘a- 
directes, 

En cas de vente ou de suppression de 
fonds de commerce ou de changement 
dans la personne du propriétaire, la taxe 
est due ‘nimédiatement sur les eaux-de-vie 
de Cognac ou d’Armagnac en possession 
des redevables, dans la mesure nécessaire 

our porter les quantités imposées depuis 

"entree en vigueur du présent décret à un 
Chiffre égal au stock considéré pour la 
fixation du tanf en exéention de l’article 3 
précédent à moins que le cessionnaire ne 
demande la continuation pure et simple du 
compte d'imposition du cédant et ne s’en- 
gage à supporter la taxe exceptionnelle au 

ieu et place de ce dernier. 


Art. 7. — Un dixième du produit de la 
taxe instiluée par le présent décret sera 
versé annuellement par le Trésor aux bu- 
reaux nationaux de répartition des vins 
et eaux-de-vie de Cognac et d'Armagnac 
sd être ulilisé par ceux-ei à l’améliora- 
ion de l'équipement social et technique 
de la profession. 


Art, 8. — Toute infraction aux disposi- 
tions du présent décret sera constatée et 
poursuivie comme en matière de contribu- 
tions indirectes et entraînera l'applicat'on 
d’une amende de 500 à 5.000 fr., du quan- 
tuple des droits fraudés ou compromis et 
de la confiscation des eaux-de-vie saisies. 


Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
.…. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS,. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 955 du 18 novembre 1942 relative à 
la déclaration des stocks d'’eaux-de-vie de 
Cognac et d'Armagnac. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le consei! des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. fer, — Tout détenteur, soit pour son 


ropre compte, le compte d’au- 
rui, d’une quantité d’eau-de-vie de Cognac 


ou d'Armagnac supérieure à un hectoliire 
d'alcool pur doit en faire la déclaration à 
la recette buraliste des contributions indi- 


rectes dont il dépend dans un délai de dix 


jours à compter de l'entrée en vigueur de 
a présente loi. 

Pour les eaux-de-vie en cours de trans- 
port, le dé'ai de dix jours est applicabie à 
compter du jour de leur arrivée à desti- 
nation. 

Les déclarations doivent être rédigées en 

double exemplaire et mentionner la qua- 
lité des eaux-de-vie; grande champagne, 
etile champagne, borderies, fins bois, 
ons bois, bois ordinaires, bois éloignés, 
cognac, bas-armagnac, tenarèze, haut-ar- 
magnac, armagnac, ainsi que l'année de 
leur production. 

Le receveur buraliste des contributions 
indirectes qui recoit ‘a déclaration en con- 
serve un exemp'aire, vise le second et le 
remet à l’auteur de la déclaration, Ce se- 
cond exemp'aire doit être tenu par le dé- 
tenteur de la quantité d'eau-de-vie déc'a- 
rée à la disposition des agents de contrôle 
qualifiés, 

Art. 2. — Tout défaut de déclaration ou 
toute déclaration reconnue jinexacte est 
constaté conformément aux dispositions 
de la loi du 21 octobre 1940 et des textes 
subséquents, modifiant, comp'étant et co- 
difiant la législation sur les prix, poursuivi 
et puni dans les conditions fixées au li- 
vre IE de Ja même loi, sauf ce qui est dit 
aux arlicles 52, 53, 54, 58, 59, 60, 61 et 63. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX DONNAFOUS, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 9859 du 18 novembre 1942 rétablis- 
sant l'emploi d'agent comptable des tim- 


bres-poste coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art, 1e, — L'agent chargé du service des 
timbres-poste Coioniaux est constitué agent 
comptable des timbres-poste coloniaux. 
L'agence comptable des timbres-poste 
coloniaux est rattachée administrativement 
au secrétariat d'Etat aux coonies (service 
administratif colonial). 


Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 3 
du décret-loi du 30 octolæe 1935 est abrogé. 
Art. 3, — Un décret pris sur la propo- 


sition du secrétaire d'Etat aux colonies 
fixera les conditions de fonctionnement de 
l'agence comptable des timbres-poste colo- 
maux. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


+— 
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LOI n° 1032 du 18 novembre 1942 établis- 
sant une dérogation exceptionnelle pour 
l'avancement des fonctionnaires de f’ad- 
ministration centrale du secrétariat 
d'Etat à l'aviation, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Français, 


Le conseil des ministres entenda, 


Décrétons : 


Art. 47, — A titre exceptionnel jusqu'au 
fer janvier 1943 inclus, dans la limite de 
trois empiois, et par dérogation aux règles 
en vigueur pour l'avancement des fonc- 
tionnaires de ladministration centraie du 
secrétariat d'Etat à l'aviation, l'ancien- 
neté requise pour accéder au grade de 
svus-chl de bureau est réduite d’un tiers. 


Art. 2, — Le présent décret sera exécuté 
comme loi de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 18 novembre 1942. 

PH. PÉTAIX. 
Par 'e Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 

Le général de division aérienne, 

secrétaire d'Elat à l'aviation, 

G! JANNEKEYN. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Comité national des amis tes travailleurs 
français en Allemagne. 


Par arrété du chef du Gouvernement en 
date du °7 novembre 19:2?, ont été nommés 
membres du conseil d'administration du co- 
muilé nationai des amis des travailleurs fran- 
çais en Allernagne: 


MM. 

Henri Ardant, président de la Société généra'e. 

Marcel-Paut Cavallier, président directeur gé- 
néral des hauts fourneaux et fonderies de 
Pont-à-Mousson. 

Darrigol, du comité de liaison de la fédération 
syndicale chrétienne. 

Gedrzes Dumoulin, de l'office des comilés s0- 
riaux. 

Gabriel Lafaye, président du comité d’infor- 
malion ouvrière et sociale. 

Lucien Lassalle, président de la chambre de 
commetce de Paris et de j’union des charn- 
bres de commerce de France. 

René Mesnard, président du conseil d'adminis- 
tration du C. I. 
Le anarquis de Mun, président de la Croix- 

Rouge fraoçaise. 

Georges-J, Painvin, président du comité d’or- 
ganisation des industries chimiques. 

Jean-Marcel Peter, vice-président délégué du 
groupement corporatif de la presse de Paris, 
directeur administratif du Petit Parisien. 

Georges Pichat, président du secours natio- 
nai. 

Gustave Pilon, secrétaire général du secours 
national. 

A été nommé président général du conseil 
d'administration, M. le marquis dé Mun, pré- 
sident de la Croix-Rouge française. 


Commissariat général aux questions juives. 


Uniox GÉNÉRALE DES ISPAËLITES DE Franc 
Le commissaire général aux 
juives, 

Vu le décret ne 164 Au 26 février 1942 fixant 
les conditions du transfert à l’Union générale 
des Israéliles de France des biens des asso- 
cialions juives dissoutes par la loi du 29 no- 
vembre 1941, 


questions 


Arrête: 

Article unique. — L'Union générale des 
Israélites de France prendra possession, le 
15 novembre 41942, des biens dc l'association 
juive dissoute ainsi dénommée : 
L'administration de Ja bienfaisance fsraélite 

à S'rasbourg, repliéc à Périgueux {Dordo- 

gne), 3, rue Thiers. 

Fait à Vichy, le 13 novembre 1942. 


DARQUIER DE PELLEP(UX, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Détégations spéciales. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l’intérieur, en date 
du 27 novembre 1952, | en application de 
la loi du 16 novembre 1540 relative au pouvoir 
de substilulion de l'au'orité supérieure, il est 
institué dans la ville de Nantes (Laire-Infé- 
rieure) une dflégation spéciale habiïitée & 
prendre ies mèmes décisions que le con-il 
municipal et ainsi composée : 


Président: M. Orrion membres: 
MM. Pastol Joseph), Kerr (Herbert), Lejeune 
(Armand), Friésé (Charles), Mahé {Emile}, 
Sable (Gaston), Baliet (Beruan), Millet (J0- 
seph), Laval (Jean), 


+0 


Commissaires de police. 


Par arrêlé du 20 novembre 1942: 


M. Persinette-Gautrez (Frédéric), candidat 
civil, est nommé comrréssaire stagiaire et mis 
à la disposition du préfet régionat à Cierment- 
Ferrand, pour y accomplir un slage de uois 
mois. 

M. Doiron (Roger), commissaire <lagiaire, 
est mis en congé avec sokie pour une période 
de trois mois, par application des disposilions 
de l’articie 7 du décret du 9 novembre 1853. 

La démission de M. Lyon (Maurice), com- 
missaire de police stagiaire, est acceptée. 


Par arrêté du 16 novembre 1942, M. Giocanti 
(Jules), commissaire principal de 1r® classe, 
est admis à faire valoir ses droils à la re- 
traite. 


60e. 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté du 20 novembre 1912, Ja démis- 
sion de M. Esquirol (Fernand), commandant 
des gardiens de la paix de. 2 classe, est ac- 


ceptée. 
6 +- 


Par arrêté du 20 novembre 192: 


M. Jahan de Les!ang (Raoui), offirier de 
paix de 1re classe, est nomimé à la disposition 
du préfet régional à Toulouse (groupe mobile 
de récerve à cheval) {intérêt de service). 

M. Bruge (Louis), officier de paix de 1r 
classe, est nemmé au service central de la 
sécurité publique à Vichy (intérêt de ser“ise). 


M. Goll {(Emiie), officier de de 
est nommé à la di n Prélet régi 
à Lyon (corps } (intérêt de service). 

M. Fontant (Auguste), oMiier de paix 
1r= chasse, est admis à faïre valoïr “4.4 
à ia retraite. 

M. Doutre (AKred) 
{re classe, admis à 
à la retraite. 


Officier de i 
toire valoir droits 


inspecteurs de police. 


Par arrêlé du 20 novembre 1942: 
L'arrété du 18 septembre no 
inspecteur stagiaire ütre précaire 
candidat civil, est 


cable M. Riller (Tel), 
porté. 

La démission de M. Paille (Jean), inspes 
teur de 3 casse, 3 Cchelon, est acceptée, 

M. Latruberce (François), candidat ci 
est nommé inspecteur stagiaire, à litre pré- 
caire et révocabie, à la direction générak de 
nationale, en remplacement de 

. Paie. 


M. Vlody (Raymond), inspecteur radiotél 
graphiste de % classe, échelon, est 

la brigade régionale 4e police sûreté 
{section surveillance du territoire) à Toukuse 
en remplacement de M. Dohy. ; 

M. Dohy (Chartes), inspecteur radiotilé. 
graphiste stagiaire, est nommé à la station 
radio-polce à Toulou-, en remplacement de 
M. Viody. 

M. Pages (Martin), Inspecteur 
casse, officier de lice judiciaire, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Suguenot (Pierre), inspecteur de 3 classe, 
% échelon, est révoqué de ses fonctions. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


incipal de 


Indemnité de changement de résidence, 


Rectificatif au Journal officiel du 21 no- 
vembre 19%: page 3863, {re colonne, 61e ligne, 
arlicke ?, au lieu de: « Ces avances seront 
au plus égaes au montant des frais d'em- 

Mage, d'aménagement, ete. », lire: « au 
des frais d'emballage, d’emménage- 
ment... ». 


Magistrature, 


Par arrêté dn 27 novembre 1912, M. Finot, 
procureur de la République près de tribunal 
de première instance de Château-Thierry, est 
délégué. dans les fonctions de substitut du 
procureur de la Répub'ique près le tribunal 
de première instance de Valenciennes. 


00 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


Décrers xos 3481 FT 3482 pu 23 OVEMBRE 492 
INFLIGEANT DES PEINES DISCIPLINAIRES 


Par décret en date dn % novembre 1942, 
ris en exécution des décrets des 46 mars et 
24 novembre 18%, les peines disciplinaires ci- 
après ont élé prononcées : 

Est exclu de la Légion d'honneur, à ir 
de la date du décret, ct privé, en outre, défini- 
üivement du droit de porter toute autre déco- 
ralion française ou étrangère ressortissant à 
la grande chancekerie : 

M. Caitbault (Auguste - Pierre), ancien direc- 
teur de l’établissement themmal des Baignots 

à Dax. Chevalier de la Légion d'honneur du 

30 juillet 1992. 


de 
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sont rayés des contrôles de la médaille mi- 
litaire, a partir de la date du décret, et privés, 
en outre, définitivement du droit de porter 
toute auire décoration française ou étrangère 
ressarlissant à la grande chancellerie : 


ME, 
Boiledie’ ex-sergent, re- 
crutement d'Angoulême. Mfédaillé militaire 


du 3 mars 4932. 

Lamonica (Don), ancien soldat du centre de 
mobilisation d'infanterie 156. Médaillé 
militaire du 18 mai 1994. 

Morlini (Emile), ex-adjudant-chef du ré- 
giment d'infanterie. Médaïllé militaire du 
40 juillet 1994. 

Vawlour (Sosthène-Alexandre}, ancien soldat, 
recrutement de Versailles. Médaitlé militaire 
du 23 octobre 1938. 


Est suspendu pendant cinq ans, à compter 
de la date de la notification du décret, de l'exer- 
cice des droits et prérogatives attachés .à la 
quai! de chevalier de la Légion d’honneur, 
et privé, en outre, pendant le même Japs de 
temps, du droit de porter toute autre décora- 
tion française ou étrangère ressortissant à la 
grande chancellerie. 

M. Rene (Raymomi), ex-lieulenant d’adminis- 
tation du cadre auxiliaire de l’intendance. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 23 dé- 
cembre 1996. 


Est suspendu pendant cinq ans, à compter 
de la date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privé, en 
outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration fran- 
çaise ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


M. Dubois (Camille Léon), ancien adjudant 
{territorial) dun régiment d'infanterie. 
Médaillé militaire du 4 janvier 1919. 


Est suspendu pendant trois ans, à compter 
de la date de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de chevalier de la Légion d’hon- 
neur, et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre 
décoralion française ou étrangère ressorlis- 
sant à la grande chancellerie : ; 

M. Thuilier (Isidore), ex-lieutenant à titre 
temporaire du 366° régiment d'infanterie. 
— alier de la Légion d'honneur du 42 mai 
992. 


Sont suspendus pendant trois ans, à comp- 
fer de la date de la notification du déeret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privés, 
en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration fran- 
Çaise ou élrangère ressortissant à la grande 
chancellerie 

MM. 

Bergelin (Henri), ex-soldat du centre de mobi- 
lisation d'infanterie ne 445, Médaillé mili- 
taire du 28 février 1956. 

Dherbilly (Gaston-Albert), ancien soldat, re- 
crulement de Blois, Médaillé militaire du 
20 mars 1925. 

Monchard (René-Robert), ancien soldat du 
74 régiment d'infanterie. Médaillé militaire 
du 21 avril 1916. 

Petitjcan (Louis), ancien chasseur de classe 
du 1%° bataillon de chasseurs. Mcdaillé mi- 
lilaire du 2 juillet 1945. 


Est suspendu pendant deux ans, à compter 
de la date de Îa notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privé, en 
outre, pendant le mème laps de temps, du 
droit de porter toute autre décoration fran- 
caise ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 

M. Macaudière (Emile-Antoine-Eugène), ancien 
soldat, centre de mobilisation d'infanterie 
= 112. Médaillé militaire du 28 juilkt 


Est suspendu pendant un an, à compter 
la date de la notification du décret, 

de l'exercice des droits et prérogatives at- 
tachés à la qualité de médaillé militaire, et 
vrivé, en outre, pendant le même laps de 


temps, du droit de porter toute autre décora- 

tion française ou étr ressortissant à la 

grande chancellerie : 

M. Ilantin {Marce!-Alexandre), ancien sokat, 
recrutement, de Bourges. Médaillé mili‘aire 
‘du 31 décembre 198. 


Par décret en date du 23 novembre 1942, 
ris en exécution des décrets des 46 mars et 
24 novembre la peine disciplinaire ci- 
après a été prononcée : 

Est rayé des contrôles de la médaille mili- 
taire, à partir de la date du décret, ct privé, 
en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre dcoralion française ou élrangère 
ressortissant à la grande chancellerie” 

M. Herlem ex- 
caporal, compagnie 26/4 du % régiment 
— génie. Médaillé militaire du 16 septernbre 
1916. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Sociétés d'assurances. 


Par arrêlé du ministre secrétaire d'Etat aux 
finauces en date du 2% octobre 1942, sont 
agréées, dans les termes de l'article 7 du 
décret-loi du 14 juin 195$: 

La société italienne d'assurances Anonima 
Infortuni, à Milan, dont le siège spécial pour 
la France et l'Algérie est à Paris, 72, rue Saint. 
Lazare, pour les catégories d'opérations pré 
vues aux pèragraphes 80, 9o, 100, jo, 127, 
159, 16° et 17° (bris de glaces et dégâts des 
eaux} de l'arlic'e 137 du décret du 3% dé. em 
bre 195$; 

La soricté italienne d'assurances La Vitioria, 
à Mian, dont le siège spécial pour la Frence 
et l'Algérie est à Paris, 3, p'ace de l'Opéra, 
pour catégories d'opéralions prévues aux 
paragraphes 400, 410, 12°, 15° et 16 de l'ar- 
üicle 137 du décret du 30 décembre 188; 

La société italienne d'assurances Unione 
suba'pina di Assicurazioni, à Turin, dont le 
siège spécial pour la France et l'Algérie est 
à Paris, 3, place de l'Opéra, pour les caltéza- 
ries d'opérations prévucs aux paragraphe: 11° 
et 15° de l'article 127 du décret du 20 dé- 
cemmbre 1958; 

La sociéié espagnole d'assurances Peninsu- 
lar, à Madrid, dont le siège spécial pour la 
France et l'Algérie est à Paris, 28, rue de 
Châtcaudun, pour les catégories d'opérations 
prévues au paragraphe 11° de l'article 135 du 
décret du 30 décembre 1%8; 

La Société marocaine d'assurances, à Rabat, 
dont le siège spécial pour la France et l'AI- 
gérie est à Lyon, 58, rue de la République, 
pour les calégories d'opérations prévues ak 
paragraphe 41° de l'article 137 du décret du 
JC décembre 19%; 

La société suisse d'assurances Union suisse, 
à Genève, dont le siège spécial pour la France 4 
et l'Algérie est à Paris, 45, ruc de la Chaussée 
d’Antin, pour les catégories d'opérations pré- 
vues aux paragraphes 11°, 13° et 17° (désâts 
des eaux et bris des glaces) de l’article 137 du 
décret du 30 décembre 1938. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 4 novembre 1942, est 
approuvé, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 11 du décrct-loi du 14 juin 193, le trans- 
fert à la société anonyme d'assurances el de 
réassurances Le Recours, ayant son siège s0- 
cial à Paris, 5, rue Saint-Georges, de la tola- 
lité du portefeuille de contrats d'assurances, 
avec ses droits et obligations, de la société 
anonyme d'assurances contre j'incendie, les 
acciéents et les risques divers La Vigilance, 
ayant également son siège social, 5, rue Saint- 
Georges, à Paris. 


+- 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat aux 
finances en date du 5 novembre 41942, est 
approuvé, dans les conditions prévues par l'ar- 
ficle 11 du décret-loi du 14 juin 1958, le trans. 
fert à la société d'assurances à forme mutuelle 
L'Avenir, ayant son siège social à Paris, 
42, boulevard du Temple, de la totalité du 
portefeuille de contrats, avec ses droits et 
obligations, de la société d'assurances à forme 
mutuelle Les Cultivateurs réunis, dont le siège 
social est à Nantes, 46, rue Paul-hel:amy. 


Droits de douane applicables au papier 
non dénommé, couché en blanc et en couleur. 


Le ministre secrétaire d’Elat aux finances 
et le secrélaire d'Etat à la produ-tiom indus- 
trielle, 

Vu la loi du 11 janvier 1892 et les textes 
subséquents qui l'ont complétée où modifiée; 

Vu la loi du 26 août 1940 (art. 4%) permet- 
tant de suspendre ou de diminuer par arrêté 
les droils de douane applicables à cerlains 
praduits ; 

Vu l'arrêlé du 26 mai 1942 réluisant les 
droits de douane applicables au papier dit de 
fantaisie, papier non dénommé, couché en 
blanc ou en couleur 


Arrêtent : 


Art, der, — Le délai d'application de l'arti- 
cle 4er de l'arrêté du 26 mai portant ré- 
ä&uclion droits de douane applicables au 
papier dit de fanlaisie, papier non dénommé 
couché en blanc où en couleur, est prorogé 
jusqu'au 99 juin 193 inclus. 

Art. 2, — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 novembre 1942. 

Le ministre secrélaire d'Flat aux [inances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JEAX B'CHELONNR. 


Réparation des immeubles bâtis partiellement 
endommagés du fait d'actes de guerre. 


Le ministre secrélaire d'Elat aux finances, 

Vu la loi du 9 février 1941 tendant à faci- 
liter Ja réparation rapide des immeubles bâtis 
partiellement endommagés du fait d'actes de 
guerre ; 

Vu la loi du 12 juillet 1941 modiflant la loi 
du 9 février 1941, 


Arrèle: 

Art. 4er, — Le faux annuel des avanres con- 
senties par le Trésor en vue de couvrir la 
fraction des dépenses excédant la participa 
tion financière de l'Etat dans les cas de ré- 
paration d'office prévus par l'article 6 de la 
lni du 9 février 1941, modifiée par la loi du 
42 juillet 1941, est fixé à 4,50 p. 400. 

Les intérêts courront sur la totalité de 
l'avance du jour de la nolificalion au sinistré 
de l'achèvement des travaux. Ils seront arrê- 
tés au 314 décembre de chaque année. 

Art. 2 = Les avances dn Trésor seront 
amorties par fractions annuelles égales exigi- 
bles le 31 décembre de chacune des quinze 
années qui suivront celle de Ja nolificalion. 

Le montant des loyers et fermages et de 
toutes autres recettes effectuées pour Île 
compte du sinistré, augmenté d'un intérêt cal. 
culé au taux de 4,50 p. 100 depuis la date de 
leur encaissement par le complabie du Trésor 
jusqu'à l'échéance la plus prochaine, sera 
porté en allénuation du montant de celte 
échéance. 

Les propriétaires auront la faculté de rem- 
bourser par anticipation, à tout moment, la 
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totalité ou une fraction de l'avance consentie 
par le Trésor. 


Art. 3. — L'arrêté du 11 novembre 1941 est 
abrogé. 


Fait à ‘Paris, le 5 novembre 1942. 
PIERRE CATHALA. 
— 


Caisses d'épargne, 


Par arrêtés du 10 novembre 1912. ont été 
approuvés, en application de l’article 4er de 
la loi du 31 octobre 1911, complété par la loi 
du 24 mars 1942, rendant le régime autonome 
obligatoire pour les caisses d'épargne, les 
nouveaux slaltils des cai-ses d'épargne de 
Rennes  (Fle-et-Vilaine), Domfront (Orne), 
Rivesaltes (Pyrénécs-Orientaies). 


© + 


Inspection des services du Trésor, 


Par arrêté du 16 octobre 1912 du conseiller 
d'Etat secrétaire général pour les finances pu- 
bliques : 

M. Duvert (Auguste), in-pecteur du Trésor 
de 2e classe, chargé d'assister le trésorier- 
püycur général du Nord dans l'exercice de 
son contrôle, à élé affecté, en qua'ilé de 
deuxième chef des bureaux, à la trésorerie 
généraie du Nord, 

M. Parsac {Joseph}, inspeetenr du Trésor de 
4re classe dans le département du Pas-de- 
Calais, a été désigné pour assister le receveur 
centra, des finances de Ja Seine dans l’exer- 
cice de son contrôle, 


Les chefs de service du Trésor dont les 
noms <uivent, au eon‘ours des 15 et 
46 nai 191 pour l'emploi d'inspecteur des 
services du Trésor, ont 66 nominés inspec- 
teurs du Trésor de 2 classe et affectés aux 
posles ci-après, pour y remplir les fonctions de 
chef des bureaux. 

A la rcelle municipale de la ville de Paris, 
M. Berger (Maurice), chef de service à la 
recelle des finances de Cambrai (Nord). 

A la tr'sorerie générale du Morbihan, M. Le 
Grand (Yves), chef de service à la trésorcrie 
générale de Ja Jaute-Marne. 


Les chefs de service du Trésor dont les 
noms suivent, admi: au concours des 19 et 20 
février 1942 pour L'emploi d'inspecteur des ser- 
vices du Trésor, ont 6t£ nommés inspecteurs 
du Trésor de 2e casse et affectés dans les dé- 
partements ci-après pour assister les tréso- 
riers-payeurs généraux dans l'exercice de leur 
contrôle : 

Dans le département des Deux-Sèvres, 
M. Ferrel (Gaslon), chef de service délaché 
en qualité de receveur du bureau de bienfai- 
sance d'Angoulême. 

. Dans le département de l'Aude, M. Brun 
(Gaston), chel de service à la trésorerie géné- 
rale de Vaucluse, 

Dans Je département de Saône-et-Loire, 
M. Angles (Adr.en), chef de service à la re- 
celte des finances de Thiers. 

Dans le département du Nord, M. Cornil'ie 
(Jean), chef de service à la trésorerie géné- 
rale de l'Aisne. 

Dans le département des Vosges, M. Malcuit 
(Abel), _ de service aux services subsis- 
tants de la trésorerie générale du Bas-Rhin. 


Dans le département  d'Indre-et-Loire, 
M. Sailier (Marcel), chef de service détaché 
à l'office des changes. 

Dans le département du Pas-de-Calais, 
M. Person (Robert), chef de service à la tré- 
sorcrie générale de la Marne. 


M. Gelinat (Francisque), chef de service 4 
la trésorerie générale de Loir-et-Cher, admis 
au concours des 19 et 20 février 1942, a été 
nommé inspecteur du Trésor de 2 classe et 
aflecié en qualité de chef des bureaux à la 
trésorerie générale de Loir-et-Cher. 


+0 


Agents de change. 


Par arrétés du 11 novembre 1942, ont clé 
nommés agents de change p@ÿ la bourse «de 
Nantes: 

M. Favreul {Albert - André), en remplace- 
ment de M. Favreul {Albert-Paul), démission- 
naire en sa faveur. 

M. Redor en rem- 
lacement de M. Redor (Joseph-Louis-Jean- 
farie), démissionnaire. 

— + 0 


Par arrêté dun 19 novembre 1912, M. Coste 
a été nommé 
agent de change près la bourse de Toulouse, 
en remplacement de M. Clary (Louis-Ciément- 
Marcellin), démissionnaire. 


© 


Cabinet du ministre. 


Rectifiratif au Journal ofliciel An 2% no- 
vembre 192: page 3939, 2 colonne, {le ligne, 
au lieu de: « Fait à Vichy, le 27 novembre 
1942 », lire: « Fait à Vichy, le 22 octobre 
1912 », 


MIN:STÈRF DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Réglementation des restaurants 
et autres établissements similaires, 


Rectflcatif au Journal officiel du 15 novem- 
bre 1912: page 3799, 2e colonne, article 
age ligne, au lieu de: « Le prix du repas ne 
peut ëlre inférieur. », lire: « Le prix du 
repas peut être inférieur... », 3° Colonne, ar- 
ticle 2, ajouter, in fine: « El les dispositions 
de l'alinéa « À » et de l'alinéa « D » de l’ar- 
ticle 17 de l'arrêté du 2? mai 1911 portant co- 


d'iication âe la réglementation des restaurants | 


remises en vigueur ». 


_ 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Musée Rodin, 


Par arrêté du 5 novembre 1912, le budget 
additionnel du musée Rodin pour l'exercice 
1952 a été fixé, en receltes et en dépenses, 
à la somme de 4.250.000 fr. 


Contrôle médical des activités sportives. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale, 

Vu l'ar‘icle 42 de la loi du 20 décembre 
1910 relative à l'organisation sportive: 

Sur la proposition du commissaire général 
aux sports, 


Arrête: 


Art. 4er, — I est institué un contrôle mé- 
dical des activités sportives. Ce contrôle s’ap- 
plique obligatoirement à toutes les associa- 
tions sportives. 


11 a pour objet: 


4o La délivrance aux membres des asso- 
ciations sportives du certificat médical d’ap- 
titude aux sports, sanction de l'examen mé- 
dical prévu pour l'obtention de la licence 
tédérale ou pour son renouvellement annuel 
(loi du 20 décembre 1940, art. 12); 

20 La surveilance médicale régulière des 
membres desdites associalions; 


ge La ill édicate des compet 
o surveillance médicale des 
tions sportives. compétie 


Art. 2. — Les organismes spécialisés chargés 
de la mise en œuvre du contrôle Médical 
sportif sont: 


1° A l'échelon national: une commission 
médico-sportive nationale; 

2 Aux éche;ons régionaux : des commissions 
médico-sportives régionales, à raison d’une 
commission par direction régionale de l'édu. 
cation gérérale et des sports. 


Art. 3. —-Ja commission médico-sporlive 
nationale, constiluée au sein du comité na. 
tionai des sports, est composée par les méde. 
cins, chefs des services médicaux des fédé. 
rations. 

Ceite commission est présidée, de droit, par 
le médecin chef des services médico-sporlits 
du commissariat général à l'éducation géré. 
rale et aux sports. Elle élit, à la majorité des 
voix, deux vice-présidents el un secrétaire 
général. 


Art. 4. — La commission médico-sportive 
nationale se réunit une fois par mois, sur 
convocation de son président, au siège du 
comilé nalioral des sports. 

Elie peut, en outre, être réunie en sance 
extraordinaire à la demande du commissaire 
général aux sports. 

Le directeur du C. N. S. ou son représen- 
taut peuvent assister aux séances de la com. 
mission 


Art. 5. — La commission médico-sportive 
Palionale remplit auprès du commissaire gé- 
néral aux sports le rôle d’organisme consul. 
tatif en matière médico-sportive, En cette 
qualité, elle étudie les techniques relatives 
au contrôle médical des activités sportives, 
Elle propose au commissaire général toutes 
mesures générales uti:es et veille éventuelle. 
ment à leur exécution. 

Elle est habilitée à connaître des liliges de 
sa compétence survenus entre les fédéralions 
et en soumet le règlement au commissaire 
général. - 

Toutes dispositions parliculières prises par 
les fédérations en matière médicale sont sou- 
mises à son homologation. 


Art. 6. — La commission médico-sportive 
régionaie fonctionne au siège de chaque di- 
rechion régionale de l’éducalion générale et 
des sports, sous l'autorité du directeur auprès 
de qui el.e joue le rôle d’un organisme consul 
tatif technique. 

Elle se compose de l’ensemble des méde- 
cias fédéraux régionaux nommés, dans chaque 
direction régionaie, par chaque fédération. La 
désigration de ces médecins devra être sou- 
à l'agrément du commissaire général aux 
sports. 

PUn même médecin peut être commun à 
plusieurs fédérations. 


Art, 7. — Ja commission médico-sportive 
régionale est présidée, de droit, par le mé- 
decin régional de l'éducation générale et des 
sports. Elle élit, à la majorité des voix, un 
vice-président et un secrétaire. 

Elie se réunit sur convocation de son pré- 
sident. 

Elle prépare le plan d'organisation médico- 
sportive, le soumet au directeur régional de 
l'éducation générale et des sports el en sur- 
veille Ja mise en œuvre. 


Art. 8. — La commission médico-sportive 
régionale répartit entre ses membres les mis- 
sions nécessaires pour: 


1° Confrôler les conditions de délivrance du 
certificat d'aplitude aux sports; 

2 Vérifier à l’occasion des épreuves spor- 
tives si les athlètes licenciés présentent bien 
les aptitudes physiques requises. 


Art. 9. — Ja commission médico-sportive 
régionale arrête la liste des médecins qui, 
dans son ressort territorial, sont habilités à 
délivrer les certificats d'aptitude aux sports. 
Ces médecins,.dits « médecins agréés », sont 
choisis d’après leurs titres personnels et leur 
compétence particulière en matière d’éduca- 
tion physique et de sport. 

La liste des médecins agréés, soumise pour 
avis aux directeurs départementaux de l’ordre 
des médecins, devra être présentée à l'agré- 
ment du directeur régional de l'éducation gé- 
nérale et des sports. 
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art, 10, — Le certificat d'aptitude aux 
sports, exigé pour l'obtention ou le renou- 
vellement annüel de la licence sportive peut 
délivré: 

4o Soit par un médecin choisi par l’inté- 

ss6: 
ré soit, pour les scolaires, par le médecin 
controleur de l'établissement, qui les aura 
examinés au tre du contrôle médical sco- 
jaire des activités physiques et sporuüves ; 

z Soit, à diligence de l’associalion 
sportive, par le méuëcin de celle associa- 

on; 

soit par les médecins des centres raé- 
dico-sporlifs, organismes dont l'institution et 
l'organisation font l'objet d'un règlement par- 
ticulier. 

Dans tous les cas. les méGecins Consul- 
tants doivent figurer sur la liste d'agrément 
grévue à l'arlicle précédent, 

art. 11. — Le certificat médical d’aplitude 
aux sporls devra être conforme au modèle 
déposé au commissariat général aux sports 
direction de l'écuecalion générale et sportive, 
bureau médical) et ne devra pas dater de 
plus de six inois pour élre valable. s 

Il précisera, dans la mesure du possible, 
Les sports permis ou interdits au canuidal exa- 
mine. 
l ne sera exigible qu'en vue de la pralique 
de certains sports alMéliques dont la liste 
sera Établie par la commission médico-sportive 
ualionaie, 


Art. 42. — Les dépenses entraintes par l'or- 
ganisation et le fonctionnement du contrôle 
médical sportif sont à la charge des associa- 
tions sportives. 

Cependant, es subventions particulières 
pour Le conirôle médical peuvent êlre ac- 
cordées aux associations sportives par Île 
cormmissariat général à l'éducation générale 
et aux sports, suivant des modalités et des 
iègles élübiies par lui. 

Les subventions, accordées au titre &u con- 
trole médical, doivent étre ulilisées exclusive- 
ment et totalement à cet effet. 

Art. 13. — Le centres médico-sportifs peu- 
veut également être subventionnés suivant 
des modalilés qui seront fixées dans un arrêté 
particulier. 

Fait à Paris, le 23 novembre 1932, 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et par délé- 


galion : 
Le commissaire général aux sports, 
J. PASCOT, 
—$ 
Beaux-arts, 


Par arrêté du 19 novembre 1942, M. Tour- 
non, membre &e l’Instilut, directeur de l’école 
nalionale supérieure des beaux-arts, a élé 
chargé, en outre, des fonctions de directeur 
de l'école nationale swpérieure des arts déco- 
ralifs jusqu'au 31 décembre 1922. 


Académie des incriptions et helles-tettres. 


Par arrûlé &u 26 novembre 1942, est ap- 
prouvée l'élection de M. Paul Deschamps 
comme membre ordinaire de l'académie des 
inscriptions et belles-lettres, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


— 


Fonds de concours, 


Par arr£lé en date du 17 novembre 1942, il 
a été ouvert au secrélaire d'Elat aux commu- 
Aications (secrétariat général des travaux et 


transports), sur le budgel de l'exercice 1942, 
pour l'emploi 4e fonds de ‘wnoours. un crédit 
de 8.727.169 fr., se décemposant comme suit: 


DUVGET ORDINAIRE 


Chapitre 19 33.92% fr, 
Chapilre 41 2 

Chapitre 79 2.150.000 
Chapitre 4.066 


Totai pour le budget ordi- 


BUBCET EXTRAORPINAINE 


Chapitre 895.000 fr. 
Chapitre M....,.. 5.600.009 


Total pour le 
budget extra- 
ordinaire 6G-425.000 fr. 


6.425.000 fr. 


Total général 6.127.089 fr. 


Par arrêté en date du 17 novermbre 1442, il a 
été ouvert au secrétaire d'Elat aux commu- 
micabons (secrétariat général des travaux et 
transports), sur e budget de l'exercice :942, 
pour l'emploi de fonds de concours, mn crédit 
ae 2.074.452 Ar. 50, se décomposant comne 
suit: 

BUDCET OMDINAIRE 


cé 22.000 » 
EE 1.000 » 


Chapüre 71 


Tolal pour le budget ordi- 


BUDGLT EXIRAORDIXAIRE 


Chapitre 9.081 200 5 
Chapitre M..... 43.600.000 » 
Total pour Je 
iudget extra- 
ordinaire ..,. 22.681.200 » 
92 681 90 » 


Tolal général 23.074,42 50 


Comité d'organisation de l'industrie et du 
corimerce des vieux métaux et ailiag:s non 
ferreux (demi-produits). 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’£-onomie 
nationale et aux finances et le ministre secré 
taire d'Etat à la production industrielle et aux 
comiunications, 


Vu la loi du 16 août 1250 concernant ‘''or- 
ganisalion provisoire de la production indus- 
trieL.e ; 

Vu le décret du 9 juillet 1941 créant un 
comité d'organisation de l'indusirie et du 
commerce des vieux mélaux et alliages non 
ferreux ; 

Vu la décision minis!'érielle du 18 seyier bre 
1941 créant un comité général d'organisation 
des raélaux non ferreux; 

Vu k décret du 15 mai 191 relatif au firan- 
cement des dépenses des cornilés d'orgarisa- 
bon ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 14941 relatif aux soti- 
imposées aux moyennes et peiiles 
entreprises ; 

Vu-l'arrêté du 20 décembre 1941 fisant lo 
laxe destinée à couvrir les dépenses admanis 
tralives du comité d'organisalion de !linaus- 
trie et du commerce des vieux mélaux et 


alliages non ferreux, 


Arrêtent : 

Art, der, — Pour l'année 1942, les cotisations 
exigibles sont fixées ainsi qu'il Su: 

1° Une cotisalion de 8 p. 1.000 du chiffre 
d'affaires réalisé par les ressortissants du co- 
mité; 

%o Une taxe fixe amnuelle de 200 fr. par 
entreprise. 4 

Le chitire d'aflaires soumis à la taxe pro- 
fessionnelle est déterminé suivant les mémes 
règles que le chiffre d'afaires imposable à ja 
taxe d'Etat sur les transactions: toutefois, fl 
sera tenu coinple, pour le calcul de Ja coli- 
sation, des ventes directes aux clients béné- 
ficiant de l'exeruption de cette taxe. 

l'our les entreprises placées en ce qui con-, 
cerne la taxe d'Elat sur les lransartions sous 
Je régime du forfait, le chiffre d'affuires à cou- 
sidérer est celui du forfait dout elles béué- 
ticient, 

Art, 2. — Les d'spositions du présent arrûté 
sont applicables à compter du der janvier 5942, 

La fraction de la taxe échue entre la sdate® 
d'application ct lu date de publication du pré- 
sent arrêlé sera perçue dans les trente jours 
suivant celle publication. 

Art, 3. — Les dispositions de l'arrêté du 
20 décembre 1941 sont maintenues en ce 
qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions 
du présent arrété. 

Art. 4. — Ie secrétaire günéral l'industrie 
et au commerce intérieur et le directeur de 
l'économie générale sont chargés, chacun en 
Ce qui le coucerne, de 1exccution au pre ent 
arrélé. 

Fait à Paris, le 24 novembre 1982. 

Le ministre secrélaire d'Elat à la pro- 
duction industrielle et aux cormu- 
nicathions, 

JEAN BICHELONKNE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconunue naliunale et aux finances, 
PITURE CAIMALA. 


ingénieurs des travaux pubiies de l'Etat. 


Par arrêlé du 18 novembre 1942, M. Escure 
(Charles), adjoimt technique des ponts æt 
chaussées (cadre latéral), avant satisfait aux 
épreuves du ronrours ouvert en 1957 pour 
l'emploi d'iugémieur adjoint du service vicimül 
du département de a 
nommé ingénicur adjoint des travaux publics 
de l'Etat de #% classe (cadre latéral) pour 
coraplier du 16 seplembre 1912, et affecté, à 
titre provisoire, duns le déparicment de la 
Corrèze au service ordinaire, pour être changé 
par intérim de Ja subdivision de contrée 
distributions d'énergie électrique, à Tuije, en 
remplacement de M. prisonnier 
guerre. 


Services extérieurs des portes, télégraphes 
et téléphones. 


Par arrété en date du 26 octobre 1942: 
M. Rlanc, directeur départemental à Nevers, 
a été nommé, en la même à Grenobie 
r À Paris, direction 


M. Bonhomme, inspecteu 
«nt 


régionale, a été promu dueéciein 
{ 


Par arrêté en date du 25 norcmbre 191? 
{o Le in spé teur d: 14 Ci-anre ont 
nommés en la qui 
A Paris, direction régional, MM. Souian, 


de Beauvais, et Dubois, du Mans. 

A Clermont-Ferrand, direction département 
tale, M. Courtinel, de Clerinount-Ferrand (drec 
tion régionale) ; 

Ont été proreus ins 
principaux désignés ci-après : 

A Constantine, M. Tedeschi, d'Alger. 

A Cahors, M. Bourdiol, de Toulause (direc- 
ti départerm 
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A Saint-Etienne, M. Rey, de Grenoble. 

A Oran, M. Saiies, de Rodez. 

A Mou:ins, M. Molinie, de Montpellier (di- 
zection partementale). 

Sur place, M, Malat, de Clermont-Ferrand 
(direction régionale). 

A Oran, M. Crastre, d'Alger. 

A Laval, M. Quintard, de Tours. 

A Niort, M. Astorg, de Cahors. 

A Alençon, M. Demons, de Bordeaux (direc- 
tion régiona.e). 

A Vannes, M. Slander, de Strasbourg. 

A Lyon (direclion départementale), M. Sou- 
lier, de Saint-Elienne, 

A Mézières, M. Casanova, de Paris (direction 


des services élégraphiques et téléphoniques). 7 


Sur place, M. Dausseur, de Tunis; 
30 M. Broquereau, sous-ingénieur hors classe 
à Lyon T, $. F., a été nommé, erf la même 
Juaité, à Croixd'Hins T. S. F: 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 3379 du 16 novembre 1542 portant 
attribution de la médaille militaire à titre 
posthume. 


Par décret en date du 16 novembre 1942, 
rendu sur la proposition du général de corps 
d'armée, secrétaire d'Etat à la guerre, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les propositions du 

résent décret sont faites en conformité des 
ois et règlements en vigueur, la médaille 
Mililaire a été conférée à titre posthume aux 
mililaires dont les noms suivent: 


rég. d'infanterie. 


8ONNET (Henri-Marcel), sergent: sous-offi- 
cier wourageux et dévoué. Après s'être vail- 
limment conduit au cours de la campagne, a 
trouvé une mort glorieuse à son poste de 
combat, devant Vieux-lès-Asfe:d, le 10 juin 
4910, A été cité. 


BRIERE (Lucien-Louis), soldat: soldat calme 
et courageux, au moral très élevé. Grièvement 
blessé en s’opposant de toute son énergie à 
l'avance ennemie, est mort, le 15 juin.1940, 
des suiles de ses blessures. A été cité. 


LEVRAUD (André-François-Marie), soldat : 
soldat calme et dévoué, ayant fait preuve du 
plus profond patriotisme. Le 27 mai 1940, son 
groupe p'acé en petit poste au bord de l'Aisne 
ayant été pris à l’improviste sous le feu des 
armes automatiques ennemies rapprochées, a 
repéré Ses armes, À trouvé une mort glorieuse 
à son poste de combat, après avoir indiqué 
l'emplacement de l'adversaire à son chef de 
section, A été cité. 

SOLIVERES (Pépé), soldat: soldat brave e! 
dévoué. Après s'être battu énergiquement sur 
les bords «te l'Aisne, a trouvé une mort glo- 
rieuse devant Vieux-lès-Asfeld, le 10 juin 1910, 
en défendant hérofquement le poste qui Jui 
avait été confié. A été cité. 


21e rég. d'infanterie. 


BASSET (Luaien), sergent-chef: sous-officier 
brave et énergique, ayant une haute con- 
ceplion du devoir, Après avoir fait preuve, 
au cours de la retraite, de dévouement et 
d'endurance, à éié mortellement blessé, le 
16 juin 1910, pendant le bombardement de 
Cambrai, A été cité. 


33° rég. d'infanterie. 


DELVAL (Paul), sergent-che!: sous-officier 
courageux et d'un grand sang-froid. Attaqué, 
le 6 juin 1940, dans un point d'appui sur les 
bords de l'Aisne, a gaivanisé ses hommes par 
son entrain et son mépris du danger. Le 
9 juin, a t'ouvé une mort g'oriense à son 
“poste de combat, en avant de Nanteuii-sur- 
Aisne. A Été cité, 


36° rég. d'infanterie. 


BRODIN (Paul-Eugène), soldat de {re classe: 
soldat courageux et énergique. S’est distingué 
ar son sang-froid et sa bravoure aux combats 
ivrés par son unité au bois d’Inor, en mai 
4910. À élé mortellement blessé à son posle 
de combat. A été cité, 


LASNE (Jean-André), soldat de {re classe: 
soldat courageux et énergique. S'’est distin- 
gué par son sangéroid et sa bravoure aux 
combats livrés par son unité au bois d’Inor, 
en mai 1910. A été mortellement blessé à son 
poste de combat. A été cité. 


BEAUFILS (René-Lucien-Louis), soldat: sol- 
dat caïime et courageux. A trouvé une mort 
glorieuse, le 24 mai 1940, en se portant ré- 
solument à la contre-attaque à Tannay, sous 
un violent bombardement..A été cité. 


DUMONT f{Lucien-Fernand), soldat: soldat 
courageux et énergique. S'’est distingué par 
son sang-frold et sa bravoure aux combats 
livrés par son unité au bois d’Inor, en mai 
19%. À mortellement blessé à son poste 
de combat. A été cité. 


GIBON (Michel-Vicior), soldat: soldat coura- 
geux et énergique. S'est distingué par son 
sang-froid et sa bravoure, aux combats livrés 
par son unité au bois d'Inor, en mai 1910. A 
élé morteliement blessé à son poste de com- 
bat, A été cité. 


LEPRINCE  (Albert-René), soldat: soldat 
calme et courageux, A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 2% mai 1910, en se portant résolu- 
ment à la contre-attaque à Tannay, sous un 
violent bombardement. A été cité. 


LEVIGOUROUX (Louis), soldat: soldat coura- 
et énergique. S’est distingué ges, son 
sang-froid ét sa bravoure aux combats livrés 
par son unité. au bois d’Inor,. en 1nai 1940. 
A été mortellement blessé, à son poste de 
combat, le 16 mai 1910, à InorBlartincourt. A 
été cite. 


NICHET (Charles), soldat: soldat calme et 
courageux. A trouvé une mort g'orieuse, le 
9% mai 1910, en se portant réso.ument.à la 
contre-attaque à Tannay, sous un violent bom- 
bardement. A été cité. 


RIMBAUD (Alphonse), soldat: soldat coura- 
geux ot énergique. S'est distingué par son 
sang-froid et sa bravoure aux combats livrés 
par son unité au bois d'Inor, en mai 1910. 
A été morlellmment blessé à son poste de com- 
bat, le 16 mai 1940, à Inor-Martincourt. A été 
cité. 

ROSAMBEAU (Clotaire), soldat: soldat coura- 
geux et énergique. S’est distingué par son 
sang-frold et sa bravoure aux combats livrés 
par son unité au-bois d’inor, en mai 1910. 
A été morlel'ement blessé à son poste de 
combat, le 16 mai 1940, à Inor-Martincourt, A 
élé cité. 


VATTEMENT (René), soldat : soldat coura- 
geux ct énergique. S'est distingué par son 
sang-froid et sa bravoure aux combats livrés 
par son unité au bois d’Inor, en mai 1910. 
A été mortellement blessé à son poste de com- 
bat, le 16 mai 1910, à Inor-Martincourt. A été 
cité. 


38° rég. d'infanterie. 


POYET (René-Marie-Antoine), sergent: sous- 
off ier d'un beau courage. Le 27 mai 1940, de- 
vant avec Son groupe interdire à l'ennemi, 
dans Lille, l'accès d’une avenue importante, 
a, malgré le feu violent adverse, rempli Sa 
mission avec beaucoup de courage et de sang- 
froia, animant ses’hommes par son exemple. 
Est mort gorieusement, tué d’une balie en 
plein front. A été cité. 


DESSUS (Régis-Marius), caporal-<hef: tireur 
au canon de 2, à fait preuve du plus complet 
mépris du danger en restant calmement à son 
poste sous le feu rapproché de l'artillerie en- 
nemie, le 28 mai 1910, à Lille, et en arrétant 
par son tir l’avance des blindées, A elé tué 
elorieusement, en accomplissant jusqu'au 

out son devoir. A élé cité. 


BOURGIER (Ckmen!), soldat: brave soldat 
qui a empli ses fonctions de servant de mor- 
lier avec courage pendant les journées des > 
et 30 mai 1910, A été blessé mortellement le 
3% mai, à Lile, à son poste de combat qu'il 
tenait sous un feu nourri et meurtrier d'armes 
automatiques. A été cité. 


| 


COLLON (Pétrus-Louis), soldat: brancargi 
courageux. A trouvé une mort glorieuse, Je 
28 mai 1940, à Lille, en allant effectuer Ja! 
des sur point violemment 

u par des armes automatique j 

FOURNEYRON (Jacques), soldat: mitrai 

de courage et de sang-froid. 
940, à Lille, est resté à son poste de combat 
sous le feu violent et ajusté des armes auto- 
maliques de l'artillerie ennemie, A contribué 
par son tir à maintenir l’adversaire en échec, 
A trouvé une mort g'orieuse au cours de l'en 
gagement., A été cité. 


GABION (Pierre-C'aude), soldat : brave soldat, 
Le 28 mai 1940, à Lille, est parti en tête de 
son groupe comme éclaireur, Pris brusque. 
ment sous le feu d'une arme automatique en. 
nemie, n'en à pas moins continué sa progres. 
sion pour découvrir l'emplacement de cette 
arme. A trouvé une mort glorieuse dans l'ace 
complissement de sa mission, A été cité. 


GOUJAT (Pétrus-Louis), soïdat: brave soldat 
Le %8 mai 1940, au cours d’un combat de rues. 
à Lille, s’est porté résolument en avant malgré 
l'intensité du feu ennemi. A trouvé une mort 
glorieuse en accomplissant courageusement 
son devoir. A été cité. 

PERRET (Maurice), soldat. Soldat brave et 
dévoué. Le 30 mai 1910, au cours d'un combat 
de rues, à Lille, s’est porté résolument en 
afant malgré l'intensité du feu ennemi. A 
trouvé une mort glorieuse en accomplissant 
courageusement son devoir. A été cité. 


die rég. d'infanterie. 


MOLLES (Léopold-Roger), soldat: soldat très 
courageux et plein d'allant. A été volontaire 

ur remplacer un agent de transmision, mis 
ors de combat, pour arcomplir une mission 
sous un violent bimbardement, A été tué au 
cours de sa tenialive. A été cité. 


63 rég. d'infanterie. 


CHATREFOUX {Marcel - Eugène), sergent? 
sous-officier très courageux qui s'est fait re- 
marquer au cours des combats des 6, 7 et 
8 juin 1940. A été mortellement blessé à son 
poste de combat. A été cité. 


rég. d'infanterie. 


BOUCHEZ (Théophile), soldat de tre classe? 
soldat courageux et dévoué. A trouvé une mort 
glorieuse à son poste de combat, à Rehain- 
viiler, le 19 juin 1940. À été cité. 


2 rég. d'infanterie, 


DE GAIL {Charles-Félix-Bernard), soldat: sol- 
dat très courageux, volontaire pour le groupe 
franc de son bataillon. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 8 juin 1910, à son poste de combat, 
devant Cappel. A été cité. 


S5e rég. d'infanterie. 


BOYER (Jean), soldat: soldat très courageux 
et dévoué, A trouvé une mort glorieuse, ke 
10 juin 1919, à Saint-Thibault Aisne), au 
d'un combat livré par son unilé sur la Vesle, 
A été cité, 


MONJOIN (Paul-André), soldat: soldat brave 
et dévoué. A trouvé une mort gloricuse au 
cours d’un combat livré par son nnité sur 
la Marne, le 11 juin 1946, à Châtillen-sur- 
Marne. A été cité, 


89e rég. d'infanterie. 


MASSON (Max-Henri), sergent: sous-officier 
d'un courage et d'un allant remarquables. A 
été tué glorieusement à son poste de combat, 
devant Beaumeont-sur-Oise, au. cours des jours 
nées des 11 et 11 juin 1940, A été cité. 

VERO (Robert - Joseph}, soldat: soldat trèg 
courageux. A été morteHement blessé, le 
5 juin 1910, au combat de Saint-Fuscien, après 
gro vaillamment rempli sa mission. A été 
cité, 

rég. d'infanterie. 


BUISSON (Raymond-Laurent), soldat: soldat 
brave et dévoué. A été mortellement blessé à 
son poste de combat, le 25 mal 1940. A été cités 


é 
ités 
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401° rég. d'infanterie. 


CORNILLET (Louis-Marie-Augaste), sokat de 
dre classe: sodat d'un courage el d'un dé- 
vouement à toute épreuve. Le 10 juin 1940, 
cuargé de la délense d'un pont sur le Clignon, 
a exéculé sa mission avec calme et une léna- 
cité ayant fait l'admiration de tous. A trouvé 
une mort gorieuse au cours de l'action. A été 
cité. 

BERGE (Aymé-Marcel-Alexandre), soldat: ex- 
celent mitrailleur, animé du plus bel esprit 
de sacrifice. A trouvé une mort glorieuse à son 
poste de combat, le 11 juin 1940, alors qu il 
assurait avec un calme remarquable le service 
de sa pièce. A été cité. 

MOYSAN (Jean-Louis), soldat: brave soldat, 
courageux el plein d'allant. Le 10 juin 1940, 
au combat de Torcy, a donné à ses camarades 
un kel exemyp'e de discipine et d’héroïsme en 
juttant jusqu'au bout, A finalement été mor- 
tellement blessé à son poste. A été cité. 

VERANT (lervé-Michel-Marie), soldat: ex- 
cel'ent observateur, d'un came et d'un sang- 
froid admirables. Le 10 juin 1940, faisant par- 
tie d'un poste d’observalon, en avant du vil- 
jage de Relleau, a continué sa mission mal- 
vré un violent bombardement ennenii. A été 
lué à son poste. A été cité. 


rég. d'infanterie. 
LAFORGE (Pierre-Jean), sergent: excellent 


_sous-officier énergique et brave. Est tombé 


g:or.cusement à la tite de son groupe, le 
13 juin 1930, en l'ennemi au Sud 
de la voie ferrée de Luzaney. A été cilé. 

AUGENDRE (René-Sylvain), soldat: soïdat 
énergique et dévoué. À Élé tué gloricusement 
le 20 mai 19210, près d'Inor, en enlrainant ses 
camarades à la résistance malgré un violent 
bombardement. A été cité. 


GOLLET (Maurice-Pau:), soldat: soklat mo- 
dèle de courage et de dévouement. Est tombé 
glorieusement, le 18 juin 1910, à Gondrevil’e, 
alors qu'il s’efforçait d’enrayer la progression 
des ékments ennemis, À été cité. 


MARDELET (Robert), soldat: soïdat calme 
et courageux. Très grièvement blessé, le 21 
ma: 1910, près d'Iner, alors qu'il assurait le 
service de sa pièce, est mort des suites de 
ses blessures, A été cité, 


MIREAU (Eugène), soldat: soldat brave et 
dévoué. A trouvé une mort glorieuse, 1e 15 
juin 1910, au cours d’une contre-attaque ext- 
cutée par son unité en vue de reprendre le 
village de Luzancy. A été cilé. 


MITOUARD ;Francois-Lonis Marc), soldat : 
soldat énergique et courageux. Est tombé glo- 
reusement,. 16 20 mai 1940, à Inor, alors qu'il 
organisa t 6e terrain conquis, au Cours d'une 
contre-attaque de son unité. A été cité. 


106 rég. d'infanterie. 


RSIRILEAU  (André-Clément-Jules), caporn!- 
chef: chef de groupe de mitrailleuses, coura- 
pe ct décidé. A dû conserver jusqu'au bout 
# commandement de son groupe que décimait 
un bombardement parlüicuièrement meurtrier, 
conservant Sa position en dépit de l'avance 
ennemie, A été mortellement b'essé à son 
PES le 29 mai 1910, à Lille (Nord). A été 


REVERDY (Clément), caporal: gradé très 
brave et consciencieux. A été tué glor.euse- 
ment, le 27 mai 1940, à la tête de son groupe 
en relardant l’avance ennemie, au cours de 
l'engagement de Libercourt. A été cité. 


CROCHON (Adrien-Camille-Gustave), so'dat: 
Foldat calme et courageux; chargé de s'appro- 
cher au plus près d’une résistance ennemie 
a été tué glorieusement, le 30 mai 41910, à 
Lile, alors qu'ii révenait renseigner son chef 
de section. A été cité. 


MOULIN ({Georges-Fernand-Norbert), soldat: 
agent de transmissions; volontaire pour toutes 
les missions dangereuses, les a remplies avec 
érdeur et sang-froid dans des circonslances pé- 
hibles et périleuses. En mai 1910, n'a jamais 
hésité à franchir les barrages intenses d'artil- 
lerie et d'infanterie ét a trouvé une mort glo- 
rieuse, le 27 mai, dans l’aceomplissement 
d'une mission qu’il avait sollicitée. A été cité. 


TALON  (Zéphirin-Louis-Raymond), soldat: 
très bon soldat, courageux el dévoué, Volon- 
taire pour occuper un poste particulièrement 
exposé, y a trouvé une mort glorieuse, le 
28 mai 1940, à Lille. A été cité. 


rés. d'infanterie. 


AFRRAIX (Gilbert), soldat: soldat conscien- 
cieux et animé du plus grand esprit de sacri- 
fice. N'a cessé, pendant les combats du 12 au 
143 juin 1940, de se maintenir à son poste d'ob- 
servation, malgré des tirs précis de mitrail- 
leuses et de blindés ennemis. A été morteile- 
ment blessé à son poste de combat, le 15 juin, 
à Monunirail (Marne), A été cité. 


rég. d'infanterie alpine. 


GRAND (Joffre - Maxence - Gilbert), caporal, 
gradé courageux et dévoué. A élé mortelle- 
ment blessé à son poste de combat à Freni- 
che, le 7 juin 1940. A été cité. 


CHABERT (Henri-Germain-René), soldat: al- 
pin courageux et dévoué, toujours volontaire 
our les missions dangereuses. A été mortiel- 
ement blessé, le 5 juin 1940, au cours d’un 
bombardement à Noyon. A été cité. 


PETRAZOLLER (Xavier), soldat: soldat ar- 
dent, brave et dévoué, volontaire pour toutes 
les missions périlleuses, Le 20 juin 1940, à 
Mainelout, a accompli sa miss:on avec un 
grand courage, enrayant par le tir de son 
fusil-mitrailleur l'avance ennemie jusqu'au 
moment où il a été mortellement biessé. A 


‘été cité. 


152e rég. d'infanterie de forteresse. 


GAILLARD (Alphonse-Raymond}), soldat: sol- 
dat trés courageux, A été mortellement blessé, 
le 19 juin 1910, au combat d’Ibigny (Moselle). 
A été cité. 


158e rég. d'infan'erie. 


HAMON (Roger-Jean), sergent-chef: excel- 
lent sous-officier d’une belle conscience. Pen- 
dant les combats livrés dans la région d’Asse- 
vent par le bataillon, n'a cessé d’être un 
modèle de bravoure pour ses hommes. Est 
tombé moriellement blessé aux mains de l’en- 
netni, le 22 mai 1910, à Assevent (Nord), au 
cours du décrochage en reconnaissant une 
résistance ennemie qui arrêtait la marche du 
détachement, A été cité. 


LEVENES (Louis-Alain), sergent-chef: excel- 
lent sous-officier, d'une grande bravoure, chef 
de pièce de 20 m/m, a abattu, le 16 mai 1910, 
un avion allemand dans la région d'Erque- 
lines. Pendant le décrochage du bataillon a 
éié plusieurs fo's volontaire pour des recon- 
naissances et patrouilles périllenses, A été 
mortellement blessé, le 21 mai 1910, en recon- 
naissant une résistance ennemie qui arrêlait 
2 progression du détachement qu'il couvrait. 
A été clé. 


DEMANGE (Jean-Joseph)}, sergent: excellent 
seu:-officier brave et plein d’ailant., Pendant 
les combats livrés par Île bataillon dans la 
région d’Assevent (Nord), a ac:ompli avec une 
Jarfaite conscience et un très grand courage 
a mission de sous-officier de liaison, Est 
tombé très grièvement blessé aux mains de 
l'ennemi, le 22 mai 1950, au cours d’une re- 
connaissance d'une résistance qui arrétait Ja 
marche du détachement, Est mort des suites 
de ses biessures, le 1er juin 1940, à Maestrecn! 
{Hollande}, A été cité. 


d'infanterie de forteresse. 


JOCAULT (Louis), soldat: soldat brave et 
dévoué. Le 18 juin 1910, au bois de Ja tête 
de l'Ermite, le poste de commandement du 
bataillon avant élé attaqué par des cyclistes 
ennemis, s’est courageusement défenlu et 
été tué glorieusement au cours de l’action. 
A été cité. 

16Se rég. d'infanterie. 

GEERAERT (Daniel}, caporal-chef : jeune 
gradé absolument remarquable par 6a bra- 
voure, Son sang-froid et son mépris absolu du 


danger. Le 21 juin 1940, au cours du combat d2 
Sainte-Anne, Son sergent ayant été blessé, a 


| 


pris immédiatement le commandement de som 
roupe et a contribué par son altitude et les 
ispositions prises à l'échec de l'attaque en- 
nemie, Est tombé glorieusement à sou poste 
de combat. A été cité. 


DEVYNCK (Frédéric), soldat: soldat remar- 
uable par son courage et son mépris du 
anger. Ayant demandé à faire pa’tie du 
roupe franc du régiment, s'est conduit de 
açon magnilique au combal de To:y, le 21 juin 
1940; quoique son groupement-fut soumis à 
de violents tirs d'armes automatiques et d'ar. 
tillerie, n’en a pas moins continué à faire 
le coup de feu et à se porter à p'usieurs 
reprises en avant de la barricade prur tirer 
plus aisément sur l'adversaire, Est g'orieuse- 
ment tombé à son poste de combat au cours 
de l’action. A été ci'é. 


MARTIN (Henri-Denis), soldat: excellent fu. 
sSilier-mitrailleur. Placé avec son groupe en 
un point important de la position tenue par 
sa compagnie au col des Fourches, a arrèté, 
les 19 et 20 mai 1940, toute progression enne- 
mie malgré les assauts répétés de l'adversaire, 
A trouvé une mort glorieuse à son poste de 
combat. A élé cilé, 

DUPOUY (René), soldat: saldat brave et dé. 
voué. Le 20 juin 19%0, au cours du combat 
de Dammartn-lès-Remiremont (Vosges), son 
groupe de milrailleuses étant soumis à un 
violent bombardement, n'en a pas moins 
continué le service de sa pièce, con‘ribuant 
ainsi à l'arrêt brutal de la progression de 
l'infanterie ennemie, Est g'orieusement tombé 
à son poste de combat. A été cité. 


173 rég. d'infanterie. 

TORACCA (Félix - Antoine), soldat: servant 
de mitrailleuse courageux et dévoué. Le 9 juin 
1940, a servi sa pièce ‘ous les bombardements 
les plus violents de l'artillerie et malgr‘ le few 
ajusté de mousquelerie, A été lué glorieuse. 
ment au moment où, toutes les munitions 
épuisées et débordé par l'ennemi, il se rep:iait 
en emmenant son matériel. A été cité. 


205° rég. d'infanterie. 

HOUALET (Raymond-Noë;), sergent: excel. 
lent sous-officier qui, ben que rappelé à l'ar- 
rière par une affectation spéciaie, a demandé 
à rester au feu avec son unité, A été rmortel- 
lement blessé, Le 1: mai &u cours d'un 
combat au Sud de Raucourït. À été cilé. 


213e rég. d'infanterie. 

PORTAIS (Henri-Constant) : jeune soklat dis 
cipliné et courageux. S’'est brillamment €O0Ma 
porté au cours des combats du 11 mai 1940, 
dans la région de Svdan, alors que les chars 
ennemis sillonnaient les rucs d'un \iuage3 
s’est déclaré volontaire pour reconnaitre un 
cheminement perme:tant le déplacement de 
son unité, A élé mortellement blessé 
plissant sa mission. A été cité. 


rég. d'infanterie. 

LACASSAGNE ‘Emile-Bernard), adjudant: e% 
cellent sous-officier, énergique et brave, don 
la brillante conduile Jui avait valu d’ètre déjà 
cité au cours de la campagne, Le 20 juin —. 
à Choloy, à la têle du groupe franc, a tent 
courageusement de dégager une compagnie 
de son régiment. A été mortellement blessé 
au cours de l'action, A été cité, 


Se rég. de zouaves. 


SALVARO (Benvenulo), zouave: Zouave 
dent et dévoué, plein d'entrain et de courage 
Le 22 mai 1910, dans la région de Wallers, 
ayant vu un avion ennemi passer à basse alté, 
tude, s'est précipité avec son fusil-mitrailleug 
pee tirer sur l'appareil, A été morte.lemen 
lessé par une bal.e de ce dernier. 

SEBIRE !Ernest-Ermile), zouave: zouave Com 
rageux el dévoué. A été blessé morle:lement 
à son poste de combat, le 17 mai 1910, à Cour. 
celles (Belgique). A été cité. 


18e rég. de UÜrailleurs algériens, 


ORTUS (Alphonse-Marie-Arthur-Jean), sen 
gent: sous-officier intrépide, a élé un des pre- 
Imiers volontaires pour je groupe franc de son 
bataillon et a participé à toutes les surties de 
cette formation d'é.ile sur la Sarre et l'Ailleite, 
Par son courage et sa conscience, a joujourg 
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été un auxiliaire précieux pour san chef de 
section, Le 5 juin 1910, chargé de défendre 
avec son groupe le P. C. encerclé, à Saint- 
Paul-xux-Bois, a été tué gloricusement à 5on 
poste de combat, par une grenade, alors qu’il 
avait pris la place de son tireur au fusil- 
mitraillcur, grièvement blessé. À été cité. 


DO tiraïlleur de 
dre classe. ürailleur courageux, ayant fait 
preuve d’un moral élevé. Vo'ontaire pour ser- 
vir d'agent de transmission, a trouvé une mort 
loriecuse, le 3 juin aux environs de 
aint Paul-aux-Bois, au relour d'une mission 
jarticulièrement dangereuse à travers les 
ignes ennemies, sous un violent bombarde., 
ment. À élé cité, 


19: réz. de tirailleurs algériens. 


SCIIRAR  (Marcel-Lucien), sergent-chef: 
sous-officier qui a toujours donné à 5es 
hommes. l'exemple du plus beau cougage. Le 
45 juin à Saint-Cyr-sous-bourdan, alors 
qu'il accomplissait une brillante mission de 
liaison, à € mortellement blessé par un pro- 
dectile ennemi. A été cité. 


23e rég. de tirailleurs algériens. 
CORDIER (Maurice), sergent: jeune so’s- 


officier en de courage et d'a!lant, apparte- 
nant à la section de commandement du 


Hgne. Avant facilité le décrochage de cette 
unité, à été abordé à courte distance par des 
tirailleurs armés de mitraillettes. Atteint de 
deux balles à l'épaule et au ventre, n'a pu 
êbre ramené dans nos lignes. Est imnort des 
suiles de ses hessures. À été cité. 


2% pig. de tirailleure 
FERDJANOUT ROUAMILA, 
classe : excellent tireur au 
permis par la précision av iuclle il a ag- 
provisionné son fusil-mitraflieur, au cours du 
combat 10 juin 1914, à Quasmie, d'arrêter 
une sérieuse contre-attaque ennemie, A été 
Aué au cour: de l'action. À été cilé. 


algériens. 
tiraileur de 
fusil-mitrsilleur, a 


er Jaquel 


Ole rég, de tirailleurs algériens. 


PEDIN'ELLI (François), ecrgent-chef: jeune 
che! de section d'un courage et d'un allant 
remarquabiez. Le 3 juin 1910, à Rainecourt 
(Somme 


Somme), commandant un point d'appui par- 
üculièrement exposé et violemment attaqué, 
a résisté jusqu'à la dernière limite. A été tué 
au cours de cetle action. À été 
4 de tirailleurs tunisiens. 
.MOUAMED BEN TAIEB BEN ALI BEX SMIDA, 
Ürailleur de fre classe: tirailleur de tout pre- 
mier ordre. S'est loujours fait remarquer par 


son. mépris du danger, À mortellement 
blessé au combat de Chauffour, le 11 juin 1910, 
eu moment où se portait en avant 


pour 
choisir un emplacement pour sa milraillense, 
sous Un eu violent d'armes aulomatiques en- 
nemies, À cité. 


28° de tirailleurs 


CHARBIN  (Yves-Alexandre-Paul), caporal- 
ehel: gradé courageux et plein d'allant. Le 
48 mai 1930, à Bohain (Aisne), après s'être dé- 
pensé sans compter pour sauver son convoi ct 
ravilaliler son régiment en pleine bataille, a 
trouvé une mort gloricuse au cours d'une mis- 
sion de transporl. À été cité. 


1 


2 rég! de tirailleurs marorains. 
MOREL (Jean-Charles), sergent-chef: sous 
efficier d'un courage et d'un allant r: 
bles. Ayaïl perdu contact avec son régim nt, 
8 une du rég. de 
marocains et participé, le 19 mai 
4930, À Ja défense d'In es. Le 20 mai, dans 


la forêt Ge Morma!, a contre-a 


aqué à la baïon- 


nour dégager une unité menaré»r A été 
tué gloricusement en chargeant bravement 
l'en! nl, À cité 


21° rég. de volontaires étra 
RERCHON DES ESSARTS ‘Ja ques) 

el: bor Chef de éeclior 

d'allant. Ayant reçu la 


merche 4e 


INiSSIOnN, 13 juin 


1940, au combat de 
porter sa section sur une position im nte, 
ne s’est pas laissé arrêter par le feu violent 
de l'ennemi. À été tué glorieuserment à son 
poste de combat. A été cité. 


DUFAURE DE LA PRADE (Pierre), sergent: 
adjoint au chef de section pléin d'énergie et 
de ténacité, À été tué glor'eusement au cours 
du combat de la Grauge-au-Bois, :e 14 juin 
1940, alors que, son chef de section étant 
blessé, il maintenait courageusement son 
unilé sous les tirs meurtriers de l'ennemi ans 
l’'accomplissement de sa mission. A été cité. 


DEU (Pédro), caporal: agent de transmission 
d'élite, toujours volontaire pour les missions 
les plus dangereuses. A été mortellement 
blessé, le 27 mai 1940, sur le canal des Ar- 
dennes, en transmettant un ordre. A été 
cité. 

HEUROTAUX (Henri), caporal: gradé brave 
et dévoué, Le 9 juin 190, aux Petites-Armoi- 
ses, placé en cbservaleur pour renseigner son 
chef de seclion sur la progression de l'attaque 
ennemie, est resté à son poste après avoir 
été blessé; est mort quelques heures après 
des suites de ses blessures. A été cité. 


FALKOWIEZ (Mayer), sokdat: excellent sol- 
dat, dévoué et discipliné. A été tué glorieu- 
sement à son poste, le 10 juin 1940, lors du 
bombardement des Petites-Armoises. A été 
cité. 

HULPIAUX (Robert), sokat: soldat brave et 
plein d’allant, Le 9 juin 1940, au combat des 
Fetites-Armoises, sa section venant à manquer 
de munitions au plus fert de l'action, s’est 
offert pour exécuter un ravitaillement. S'est 
résolument élancé au travers d'un barrage 
d'artillerie, Clé tué gloricusement æn ac- 
compiissant sa mission. A élé cité. 

JACOB (Jcan-Arnmadore), soldat: volontaire 
courageux et dévoué. Est resté fidèlement à 
son poste sous un bombardement intense et 
est tombé glorieusement au champ d'hon- 
neur, dans la nuit du 26 au 27+rmai 1940, à 
la cote 164 (Ardennes). A été cité. 

ROBSZYC (Moszé), soldat: volontaire coura- 
geux et dévout. Est resté fidèlement à son 
peste sous un bombardement intense €t est 
tombé glorieusement au champ d'honneur 
dans la nuit du 26 am 27 mai 1940, à la cote 164 
(Ardennes). À élé cité. 

ZILBZESTEIN (Jacob), soldat: volontaire 
brave et courageux. A été mortellement blessé 
à son poste de combat, le 26 nai 1910, au 
Chesnes, lors de l'occupation du canal des 
Ardennes. A élé cilé. 


5e demi-brizade de chasseurs alpias, 


DORIS (Georges), chasseur: chasseur dé- 
voué, modèle de conscience et de bravoure. 
A fait preuve, en Alsace, en Norvège et dans 
la’ Somme, de splendides d'énergie 
et de sang-froid, Au cours des journées du 5 
au 8 juin 1940, s'est particulièrement distin- 
gué, assurant des liaisons dans des conditions 
extrêmement difficiles et dangereuses. Le 
8 juin, aux environs de. Beaucamp-le-Jeune, 
pris sous un bombardement d'avions, à été 
tué glorieusement dans l'accoraplissement de 
sa mission. À été cité. 


4ie bataillon de chasseurs alpins. 


TENDILLE  (MRoger-Raymond-Clovis),  chas- 
seur: chasseur très courageux. Après s'être 
vaillamment comporté les 7 et 8 juin 4940, 
à Ambrief, a fait front de nouveau, le 9 juin, 
à une puissante atltäque ennemie qui s'efflor- 
cait de franchir l'Ourcq, à l'Est de Fère-en- 
Tardenois, et a été mortellement blessé à son 
poste de combat, A élé cité. 


49 bataillon de chasseurs à pied. 


LETURQUE (Georges-Eugènie-Gabriel), capo- 
ral-chef: chef de groupe, très remarqué 
son énergie et son courage. A été tué glorieu- 
sement à son poste de combat, dans la mati- 
née dun 8 juin 1940, au cours d'une résistance 
à Saint-Paul-Rivière (Somme), A été 
cite, 

CHAMBON (Camille }, chasseur: chasseur 
brave et courageux. Le 8 juin 1940, sa section 
ayant été assallie de front, de face et de re- 
vers par un énpemi supérieur en nombre et 
en moyens, à lutlé contre l'assaut adverse 


avec une 
se rendre. A 


CHATELET (Louis), chasseur : chasseur brave 
et courageux. A déployé les plus belles qualités 
de sang-roid, au Quesne, le 8 juin 1940, 
moment où l'ennemi, très supérieur en nom. 
bre, assaïllait de flanc et à revers je point 
d'appui de sa section, qui s'est défendue jus- 
qu'au dernier homme. été lué glorieuse. 
ment dans cette lutte farouche. A été cité, 


3te bataillon de chasseurs à pied. 


NEMO (Aïexis-Jean-Baptiste), sergent: 
lent sous-officier, très courageux el plein d'al. 
tant. À participé votontairement, le 9 juin 19:0 
à une action destinée à couper l'ennemi de sa 
plage de débarquement sur l’Aisne, en aval de 
Trugny-Trugny. A trouvé une mort glorieuse 
l'accomplissement de sa mission, été 
cité. 

71e bataillon de chasseurs à pled. 


RYAUX (Maurice-Aimé), chasseur : chas 
seur très courageux, A trouvé une mort 
lorieuse, le 9 juin 1940, aux environs d'Hou- 
ancourt, alors qu'il se défendait avec achar. 
nement contre un ennemi très srpérieur, A 
été cité. 
47% demi-brigade alpine, 


PINZUTI (Joseph-Antoine), soda! : excellent 
soldat, calme et courageux. A été tué g'orieu- 
sement au cours de la reconnaissance du 6 juin 
1940, au Nord de l’Aisne, alors qu'à son poste 
de combat il participait par son ir au décro- 
chage du groupe franc, A été cité. 


ROUSSEL (Maurice), soldat: servant de mt 
trailleuse courageux. Le 11 juin 1940, à Breul- 
sur-Vesie, au cours d’une attaque de l’infante. 
rie ennemie, à assuré jusqu'à ka dernière mi- 
nute le service de sa pièce. A €t6é mortelle. 
ment blessé au moment où, sur ordre, il re- 
piiait son matériel. A été cité. 


DELSENY (Daniel -Laurent- Augustin), adju- 
dant: sous-offcier ayant fait preuve en toutes 
circonslances d'un grand sang#roid et d'un 
beau courage. S'est particulièrement distingué, 
le 3 juin 1910, aux environs de Dunkérque, où 
avant pris lc commandement de sa compa- 
gnie il l’a coñduite en bon ordre sous un vis- 
tent bormbaniement. À été mortelement blessé 
à la tête de son unilé. A été cité, 


rég. régional 


DUJARDIN (Lucien - Auguste), sergent : ex- 
cellent sous-officier, d'un courage et d'un 
allant remarquables, A trouvé une mort glo- 
rieuse à son poste de combat, à Estony, le 
15 juin 1910. A été <ité, 


Dépôt d'infanterie 214, 


COLLEY (Marius-Jules-Victor), sergent: ex- 
cellent sons-officier. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 46 juin 1910, à Sully-sur-Loire, alors 
qu'il se portait au secours de camarades ensc- 
velis sous Les décombhres d’une maison <malis 
les bombes de l'aviation enneruie, A été 
ciie. 

2% rég. mixte colonial. 


LAFITTE (Camille), sergent: sous-officier de 
valeur qui à moztre, le 17 et le 21 juin 1941, 
les plus belles qualités de courage æt de sang- 
froid. Le 21 juin, à Mezze, s'est battu farou- 
chement au cours de nombreux corps à corps. 
A abattu plusieurs adversaires. Est tombé glo- 
rieusement sous une rafale de mitraillette 
tirée à bout portant. A été cité. 


55% bataillon de mitrailieurs motorisés. 
BOURINET (Aris), soklat: soldat courageux 
et dévoué. A trouvé une mort g'orieuse à "om 


poste de combat, à Giraucourt, le 49 juin 1940. 
A été cité. 


JARNOUIN (Louis - François - Marcei-Patrice). 
soïdat: soldat courageux et dévoué. A trouvé 
une mort gorieuse à son poste de combat, 
à Nayemon!, le % juin 1940. A été cité. 


bataillon de mâitraileurs motorisés, 


ROGER (Eugène-Juste), sergent: excellen$ 
sousfficier, d'un entrain et d'un dévouement 
remarquables. Après avoir fait preuve, eu 
cours de la retraite, d'énergie et de courage, 


place de combat. A été cité. 
| 
taillon. Le 11 juin 1941, à Ibelès-Saki (Liban), 

s'est porté résolument aux lisières d'un vil- 

lage, armé d'un fusil-mitrailleur, pour protéger 

Je repli d'une unité d’un halaillon de première 

ngers. 
t. 
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t# mortellement blessé, le 18 mai 1910 
le bombardement 4e Cambrai. À été 


cité. 
bataillon de mil’al'eurs motorisés. 


BOUCHER (Alfred), caporal: très ben gradé 
miliailleur. À été tué à.son poste, le 14 juin 
4910, au cours du bombardement par avions 
de la colonne motorisée du bataillon, sur 'a 
route de Neufchâteau-Andeiot, en Ss'eflorçant 
de mettre en batlerie. A été cilé. 


DELETANG (Raymond-André), soldat: vail- 
mitrailleur, S'est distingué le 15 juin 
49:10, à la défense du pont de R'ancourt. Après 
avoir servi sa pière avec sang-froid malgré le 
feu intense et infligé des pertes à l'ennemi, a 
été tué glorieusement à son poste de combat. 
À été cité. 


DOISNE (Georges-Michel), soldat: vaillant 
soldat; a été tué g'orieusement à son poste 
de combat, aux Bois-Brûlés (Sud-Ouest de 
Brancourt), le 17 juin 19:0.'A été cité. 


GAILLARD (Fernand), so'dat, bon mitrail- 
leur, A été tué à son poste, le 14 juin 19%, 
au cours du bombardement par avions de 
la colonne motorisée du bataillon, sur la route 
de Neufchâteau à Andelot. en s'effurçant de 
mettre en batterie. A été cilé 


30e batäïtlon de chars de combat. 


PINCON (Maurice), sndat: soldat brave et 
lein d'allant. A trouvé une mort glorieuse, 
e 19 juin 1910, à Saint-Nicoas-du-Port, en 
contre-attaquant un ennemi qui eherchail à 
franchir les ponts de la Meurthe. A été cité. 


Pare d'engins blindés ne 7. 

BOXNET (MartialLéon), chasseur de fre 
classe: chasseur courageux et dévoué. A été 
mortellement blessé le 21 mai 1910, à Altin 
(Pastle-Calais), au voant de son camion, au 
cours d’un bombardement de l'aviation en- 
nemie. À été cité. 


4e rég. de cuirassiers. 


NOIZET :Guy-Henri-Jules), maréchal des lo- 
&is: excellent chef de char, modèle de con- 
science et de devoir. An combat de Jolimetz, 
le JS nai 1940, a combattu avec une énergie 
farouche, défendant le terrain sur place con- 
tre un adversaire très puissant, Jui infligeant 
des perles sévères, A trouvé une mort glo- 
rieu au cours de l’action. A été cité. 


MUZY  (Pau!-François-Muz'us), brigadier- 
chef: excellent conducteur de char, 
de conscience et de devoir, Le 18 mai 1940, 
au combat de Jolimetz, a combattu dans 
son char avec une énergie farouche, refusant 
de céder du terrain et causant des pertes 
sévères à un adversaire puissant, A trouvé 
vue mort glorieuse dans son char compiète- 
ment détruit. A été cilé. 


JUPPY (Raymond), brigadier : excellent 
conducteur de char. Le 19 mai 1910, au Ques- 
noy, son chef de char ayant été grièvement 
b'essé alors que son appareil était en flammes, 
L'a pas hésité à s'exposer au feu adverse pour 
essayer de sortir du char le corps de son chef. 
A irouvé une mort glorieuse dans sa tentative, 
donnant l'exemple d’un dévouement total et 
d'un courage magnifique. A été cité. 


KRAKOVINSKY (Marcel), cavalier: excellent 
agent de liaison molocycliste, modèle de con- 
Science el de devoir. A trouvé une mort glo- 
risuse, 10 19 mai 1910, au Quesnoy, en donnant 
Fexemple d'un dévouement total dans l'ac- 
compissement d'une missien, sous le feu ad- 
verse. À été cité. 


10° rég. de cuirassiers. 


_GALLON maréchal des lo- 
sous-officier plein de courage et d’entrain. 

> 8 juin 1910, à Suliy, chef de l'automitrail- 
lkuse de tête d’un peloton de découverte, a 
anéanti par son feu trois automitrail'euses al- 
lemandes. A été tué glorieusement au cours 
de cette action, son véhicule ayant été trans- 
percé par un obus antichars. A été cité. 


1er rég. de dragons portés. 


DUCITATEAU (Julien-André), cavaller de 
{ classe: excellent cavalier. A toujours rem- 
pli les fonctions de chef de voiture A. M. R. 
avec la plus grande conscience el en donnant 
entière satisfaction à ses chefs. A été imerle}- 


lement blessé, le 14 mai 1940, à Aïische-en- 
Rejais (Be.gique), au cours d’une mission rem. 
plie sous un violent feu ennemi. A été cité. 


RIALLAND ( Adrien-ArthurMarie-Etienne }), 
cavalier: tireur au fusi!-mitrailleur brave et 
plein d'allant. A élé tué giorieusement à son 
poste, le 16 juin 1940, à Senonches, alors que 
son groupe élait pris sous le feu, à très faible 
distance, de plusieurs armes automatiques et 
n'élant absolument pas abrilé, a persévéré 
dans l’exéculion de sa mission. A été cité. 


5e rég. de dragons portés, 


PLANCHENEAU (Jean-Fernand), brigadier- 
chef: gradé courageux" et dévoué, ayant eu 
une be.le attitade au feu. A trouvé une mort 
g'orieuse à son poste de combat, le 12 mai 
1910, à Surinchamps. A été cité. 


9 rég. de spahis algériens. 


BALLY (Jean-Baptis'e-Marius), maréchal des 
logis: excellent sous-officier brave et dévoué. 
A trouvé une mort glorieuse à son poste de 
combat, le 18 juin 1910, à Morre. A été cité. 


4er rég. d'automitrailleuses du Levant. 


DUMENIL (Georges-Alhert)}, maréchal des 
logis: excelient sous-oflicier de transmissions. 
Faisant parlie des éléments chargés de ten 
Hagraph'e et ia cote 747, devant Kissoué, a, 
dans la nuit du #6 au 17 juin 1941, participé à 


une patrouille, remp'issant sa mission aver 


énergie et aidant à la capture de sept pri- 
sonn'ers. A élé tué glorieusement à son piste 
de combat, par un obus, le 19 juin 1941. A 
été cité. 


FREDERICH (Fernand-Charles), soldat: télé. 
honiste de grande valeur, ayant la plus haule 
dée du devoir. Au cours de l’attaque britanni- 
que du 10 juil'et 1951, en pleine hataile, est 

reparti spontanément de Birke-Cha:a, pour ré- 
parer la digne téléphonique; à ranimé le cou- 
rage des téléphonistes indigènes qui avaiont 
été envoyés. A trouvé la mort en traversant 
une zone particulièrement batlue. A eté cité. 


4er groupe de reconna'ssance de corps d'armée. 


MARIE (Henri-Victor-Albert\, maréchal des 
logis chef: excellent sous-officier, molèle de 
bravoure et de dévouement, A été mor'e!le- 
ment blessé, le 1: mai 1910, aux environs de 
Lesvres, au cours d'une vio'ente attaque d'en- 
gins blindés ennemis. A été cité. 


CARPENTIER (Henri), cavalier de fre classe: 
cavalier ayant toujours donné le plus bel 
exemple de courage et d'énergie. A trouvé 
une mort glorieuse le 23 mai 1940, au cours 
as la défense du canal de la Lys. A été 
cité. 


TAILLEFERT (Henri-Léon), cavalier: cava- 
lier très brave, calme et réfléchi, d'un dé- 
vouement absolu. A été blessé mortellement 
à son poste de combat, le 16 mai 1940, à 
Bultia (Belgique). A été cité. 


Ge groupe de reconnaissance divisionnaire. 


BOULLENGER (Lucien - Emile), brigadier- 
chef: gradé d'élite. Placé, en raison du nom- 
bre de ses enfants, dans un emploi où il 
paraissait peu exposé, a donné, au cours d'un 
combat de nuit inégal, un très bel exempie 
de courage, Refusant de se rendre, a été 
mortellement blessé, le 17 juin 1940, à Auxerre 
(Yonne). A été cité. 


CARDON (Kléber-Antoine), brigadier: gradé 
exempie d’abnégalion et d'esprit du devoir 
Après s'être fait particulièrement remarquer, 
le 15 mai 1910, au combat de Stonne, est 
tombé glorieusement le 23 mai, aux Grandes- 
Armoises, au Cours d’une contre-attaque exé- 
cutée dans des conditions extrêmement diff. 
ciles, sous un feu violent de l'ennemi. A été 
cité. 
12e groupe de reconnaissance divisionnaire. 

LEFEBVRE (André-Louis), maréchal des 1l0- 
gis chef: gradé consciencieux et très cou- 
rageux. A été tué glorieusement, le 17 mat 
1940, lors d'un bombardement aérien à Jen- 
lain, arors qu'il s'assurait que ses hommes 


gagnaient un abri. A été cité. 

BONNELLIER (André-Emile-Casimir), briga- 
dévoué et plen 
À été grièvement blessé le 47 ma 


dier : radé consciencieux 
d'allan 


1910, à son poste de combat, au cours d’une 
contre-attaque d'engins blindés ennemis, à 
Aymeries. Est mort des suites de ses b:essu- 
res. A été cité. 


193 groupe de reconnaissance divisionnaire 


VILDE (Raymond), cavalier: cavaber très 
courageux; très grièvement blessé à som 
poste de combat, le 6 juin 1940, à Oresmeaux 
À mort des suites de ses b'essures. A été 


36e groupe de reconnaissance divisionnaire 

d'infanterie. 

DUCLOS  (Marcel-Gaston-Jules), brigadier- 
chef: excellent gradé, brave et dévoué, A été 
morlel.ement blessé par une rafale de mi- 
trailleuses, le 16 juin 1910, en allant recon- 
nailre les abords de Château-Landon. A été 
cité. 


LEMOING (Lou:s-Marie-Joseph), sokat: ti- 
reur au canon de 37 millimètres. A toujours 
fait preuve du pus grand oourage, nolaim- 
ment à la Sablonnière, le 11 juin 194; sou- 
mis à un vio:ent bombardement, a efleclué 
avec je plus grand sang-froid des tirs d'une 
récision remarquable, détruisant les vgtures 
lindées ennemies qui atlaquaient le vilige. 
A été mortellement biess, le 17 juin 1%0 
devant Sceaux-en-Gâlinais, au moment où ji 
se préparait à ouvrir le feu sur un ennemi 
très supérieur en nombre. A élé cité. 

34e -escadron antichars. 

VAILLANT (Yves-Joseph), cavalier: servant 
d'une pièce de 25 actif et courageux. A assuré 
avec un beau courage le service de sa ptèce 
sous un vio:ent bombardement ennemi, À élé 
mortellement blessé sur :a position, le 9 juin 
1940, à Davenescourt (Somme). A élé cilé. 


55° compagnie hippo du train ne 6. 

CHENE (François), solklat: conducteur con- 
sciencieux et dévoué. A trouvé une mort glo- 
rieuse, le 20 jun 1940, à Montroviile, en 
accompagnant e chef que, depu's trois ans, 
il servait ave un dévouement exemp'aire. A 
été cité. 

Compagnie 2/1 du train de la 2e division. 

VALETTE (Jacques-Mare-Joseph), maréchal 
des logis chef: sous-officier brave et dévoué; 
le 16 ju n 1910, à Channes (Aube), vobnlaire 
pour une mission périlleuse, a dirigé une pa- 
trouile pour reconnaitre l'avance d'un déla- 
chement ennemi qui tentat d'encercier sa 
compagnie. A été mortellement blessé en 
cherchant à l'arrêter par le feu de sa troupe. 
A été cité. 


12e groupe régional de transport. 


FROMIGIER (Lou s François), conlucteur: 
soldat brave et dévoué. A fait preuve de beuu- 
coup de courage et d'adresse au cours d'un 
transport de troupe, dans la nuit du 27 au 
28 mai 1940. A été blessé mortellement par 
balle au voiant de son car, dans les environs 
d'Ypres. A élé cité. 

Groupe de transport ne 122. 

NOEL (Jean-Marie), conducteur: conducteur 
de premier ordre à tous les points de vue. A 
toujours donné entière satisfaction à ses chefs, 
A élé tué glorieusement au cours du bombar- 
dement de Lorr:s, le 19 juin 1940, A élé cité. 


2e rég d'artillerie de montagne. 

DAMON-PICHAT, brigadier: gradé chauffeur 
qui a toujours accompli son service avec une 
compétence et un dévouement insassables. 
Fait prisonnier le 14 juin 1910, a élé tué a:ors 
qu'il essayait de s'échapper pour rensc:gner 
le commandement sur l'avance de-l'ennemi. 
A été cité. 

25 rég. d’arWllerie auto. 

RAFFY (Francois), canonnier servant: 
nonnier brave et dévoué. A élé tué glorieuse- 
ment à son poste de combat, le 19 mai 1140, 
à Ruesnes. À été cité. 


107 rég. d'artillerie burde. 
GAUCHERON (Maurice-Fernand), maréchal 
des logis. excellent sousfficier. Très griève- 
ment blessé, le 9 juin 19410, à Romain, dans 
l'accomplissement de sa mission, est mort des 

suites ses blessures, A été cité. 
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VIBERT (Marius-Gabricl), brigadier: gradé 
d'un dévouement absolu, A été mortellement 
blessé, le 9 juin 1910, à Romain (Aisne), en 
organisant la position sous un violent bombi- 
dement. A été cité. 


LELONG (Pierre-Auguste), canonnier. canon- 
nier courageux et dévoué A été mortellement 
biessé, le 9 juin 1910, à Romain (Aisne), eñ 
organisant lu position sous un violent bombar- 
demeut, À été cité. 


VIREY (André-Henri), canonnier: canonnier 
courageux et dévoué, A été mortellement 


blessé, le 9 juin 1910, à Romain (Aisne), en | 


organisant Ja position sous un violent bom- 
bardement. A été cilé. 


205° rég. d'artilierie lourde. 


VUILLEMIN (Jean-Marie), brigadier-chef. 
gradé brsve et plein d’aliant, Agent da: liaisoa 
auprès d'un résiment de cavaierie, a rempli 
une mission difficile avec succès, sous un vi0- 
bombardement, A trouvé la mort, ke 
25 mai 1940, au cours d'un changement de 
positiun, près de Beaurepaire. A été cité. 


405 d'artillerie de défense contre ronesfs. 


GAIRE (Marcel), canonnicr: canonnier brave 
et dévoué. Après avoir eu une belle attitude 
au feu, a trouvé la mort, le 1er juin 194%, su7 
le navire qui le trensporlait en Angleterre, &u 
cours d'une attajue de l'aviation ennemie. A 
élé cité, 


253 batterie de marche de D. C. A. 


BACOU (Ilenri), brigadier: gradé dévoué et 
couraseux. A trouvé une mort glormeuse à 
Antala, le 4 juillet 1941, lors de l’aitique par 
l'aviat'on britannique du bateau qui trans- 
portait son unilé en Syrie, À été cité. 


BUITAS (Marecl), canonnier: canonnier 4dé- 
voué et courageux. A trouvé une mort glo- 
rieuse à Antalin, le 4 juillet 1941, lors de 
l'attaque nar l’avialion brilannique du batean 
‘ransportait unité en Syrie. À éle 
cité. 


CHATELIER (Raymond), canonnier: canna- 
nier Jévoué et courageux. A trouvé une mort 
ee à Antalia, le & juillet 1941, lors de 
‘attaque par l'aviation britannique du 
teau qui (ransporlait son unité en Syrie, À 
été cité. 


FLORET (Miche!}, canonnier: canonnier dé- 
voué et courageux. À trouvé une mort glo- 
rieuse À Antalin, te 4 juillet 191, lors de 
l'attaque par aviation britannique du ba- 
teau qui transpartait son unité en. Syrie. 
A cité. 


FONTAINE (Jues), canonnier: eanonnier 
dévoué et courageux. A trouvé une anort g:0- 
rieuse à Antalia, le 4 juillet 1%1, ors de 
l'attaque par l'aviation britannique du bateau 
À transportait son unité en Syrie. A été 
cité. 


MARTIN (Robert), canonnier : canonnier dé- 
voué çt courageux. A trouvé une mort glo- 
rieuse à Antalia, le 4 juillet 19%, dors de 
l'altaque par l'aviation britannique du bateau 
transportait unilé en Syrle. A été 
cité. 


THIEBAUD (Louis), canonnier: canonnier 
dévoué et courageux. A trouvé une mort g:0- 
rieuse à Antalia, le 4% juillet 1941, lors de 
l'attaque par d'aviation brilannique du bateau 
À transportait son unilé en Syrie. A êté 
cité. 


VALENTIN (Georges), canonnicr: canonnier 
dévoué et courageux. A trouvé une mort gio- 
rieuse À Antulia, le 4 ju'ilet 1931, lors de 
l’allaque par l'aviation britannique du bateau 
transportait son unité en Syrie. A été 
cité. 


Tabieau spécial de la médaille militaire, 


Rectificatif an Journal officiel Au 21 novem- 
bre 1912: page 2867, {re co:onne, au lieu de: 
« Briou (Arthur), brigadier au 40e rég. d’ar- 
lillerie de défense contre aéronefs », lire: 
« rég. ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Ingénieurs élèves de l'aéronautique. 


Par arrêté du % novembre 1912, M. Dujarris 
(Gilbert-Pierre-Hégésipne-Edouard}, 
Ciève de l’aéronautique, a été révoq 


Tableau 7 bis. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Frais de déplacement des isoiés. 


L'amiral, secrétaire d'Etat à la marine, com. 
mandant en chef des forces maritimes fran. 
çaises, et le ministre secrétaire d'Elat à :'éco- 
nomie nalionale et aux finances, 


Vu la loi du 1 décembre 1959 moäi 
l’articié 9 de ia loi du 18 octobre 1919; wa 


Vu le décret du 13 septembre 4910 portant 
règlement sur le service des frais de déplace. 
ment des officiers, officiers mariniers, quar- 
tiers-mailres, marins, fonctionnaires et agents 
relevant du département de Ja marine et 
voyageant isokément, et ses modifications dont 
la dernière en date du 16 oclobre 1942. 


Arrêtent: 


rt, 4e — L'article 73 fer et le tableau 
7 bis ci-après sont ajoutés au décret du 
13 septembre 1910: 


« Art. 73 ler. — 1. Une indemnité de âme. 
nagement est allowée, dans les limites fixées 
par le tab'eau ne 7 bis, aux officiers, ete, 
changeant de résidence au cours d'un séjour 
aux colonies hors le cas de permutation. 


« Elle est également due à l’arrivée de à 
métropole et au départ de la colonie (taux, 
voie de terre ou de fer seulement). 


« Elle est payée sur justification des dé- 
penses ou sur déclaration de l'intéressé. 


«a ?. Le transport des bagages et du mobl- 
lier est en principe effectué en nature aux 
frais du budget de la marine dans la limite 
des poids autorisés et à la diligence du chef 
du service de l'intendance maritime ou du 
commandant de la marine, 


« 3. Le tableau ne 7 bis indique: 


« Le poids maximum de mobilier que le 
officiers, etc., peuvent faire transporler aux 
frais de l'Etat aux colonies; 

« La limite maximum des sommes qui peu. 
vent être allouées en remboursement des 
frais de déménagement. 


Indemnité de déménagement aux colonies et pays de protectorat (Afrique du Nord et Levant exceptés). 


POIDS MAXIMA MONTANTS MAXIMA 
alloué aux colonies. des remboursements autorisés, 
Supplément Chefs de famille. Célibataires 
Chefs pour 
GRADES Voie Vois Voie Voie Voie Vois 
famille cominan- de mer. de mer. 
bataires. dants on 
seulement. de mer. de fer. seul de mer. 
E- 4 1 2 3 à 5 6 7 8 9 10 
kg. kg. kg. francs. francs. francs. francs. francs. franes. 
Uffic'ers généraux et  assi- 
.| 4.000 2.000 1.900 1.200 » | 4.400 » | 1.600 600 » 700 » 900 4 
Officiers supérieurs et assi- 
milés 3.000 1.000 1.100 1.000 » | 1.150 » | 1.200 5 | 400 s 600 » 700 
Officiers subalternes et assi- 
MIIÉS 2.000 500 300 . 900 5 | 1.000 » | 1.100 » 20 100 500 
Agents non officiers. 1.000 400 2 500 » 600 » 700 » 20 » 20 
Officiers ,marinieérs et assi- 
1.000 100 150 500 » 600 » 700 » 20 20 à 300 à 
Quariivcrs-maitres, matelots et 
Personnel ouvrier .. 800 400 » 500 » 600 » 100 5 150 


(M Le poids maximum est augrnenté pour chaque enfant d'un supplément de 200 kg. pour les officiers et 150 kg. pour les non 


officiers. 


.. Les inax'ma des indemnités sont donc majorés pour chaque enfant: officiers généraux: 5 p. 100; officiers supérieurs: 7 p. 100; offi- 
cicrs :éballernes: 10 p. 100; officiers mariniers: 45 p. 400; quartiers-maîtres et ouvriers: 20 p. 106. 


(2) €n raison des suppléments de poids accordés aux commandants à la mer, le montant des sommes susceptibles de leur Ctra 


alloutes doit être majoré 


« 


e 50 p. 100 des quotités prévues pour les célibataires (colonnes 8, 9, 40). 
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art 2 — Le présent arrêté aura eflet à 
compter du 1e juillet 4941 
Fait à Vieby, le 25 novembre 1942. 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 


Al ABRIAL, 
Le ministre d'Etat 
à l'économie nationale et aux Jinances, 
PIERRE CATHALA. 


inspecteurs de la navigation et du travail 
maritimes. 


Par arrêté en date du 27 novembre 1942, 

est litularisé dans l'emploi d’inspecteur de la 

navigation et du travail maritimes avec attri- 

bution de majoration d'ancienneté par appli- 
cation de la loi du 51 mars 1928 (ari. 3): 


(Pour compter du 47 janvier 1912.) 


M. liommet (A.-A.-P.), inspecteur de 4° 
classe du 17 juillet 1941, avec une ancienneté 
de 1 an. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Décret n° 3101 du 5 novembre 1942 relatif à 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 8 de la loi du 4 octobre 4941 
relative à l'organisation sociale des profes- 
sions; 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et au ravilaillement, du secré- 
taire d'Etat à la production industrieile et du 
gecrétaire d'Etat au travail, 


Décrétons : 


Art. fer, — Les établissements commerciaux 
sont répartis entre les deux familles profes- 
sionnelles des commerces de l'alimentation 
et des commerces divers. 


La famile professionnelle des commerces de 
l'alimentation comprend : 


A l'exclusion des cafés, hôteis et restaurants, 
les entreprises qui reçoivent directement ou 
indirectement des produits alimentaires en 
État d'être mis à la disposition du <onsom- 
mateur et distribuént ces produits à la clien- 
de gros et de détail; 

Les établissements et personnes telles que 
mandataires, courlicrs, commissares, agents 
commerciaux qui prêtent leur concours ou 
leur intermédiaire à ces entreprises commer- 
tiaies 

Les entreprises arlisanales ayant un carac- 
ère commercial qui préparent et vendent 
des produits alimentaires, | 

La famille professionnelle des commerces 
divers comprend : 

Les entreprises um reçoivent directement 
ou indirectement des produits non alimen- 
taires en état d’être mis à la disposi‘on du 
consommateur, et distribuent ces produits à 
la clientèle de gros et de détail, à l'exclusion 
de certaines entreprises spécialisées ratta- 
chées à d’autres familles professionne'les; 

Les établissements et personnes teiles que 
mandataires, courtiers, commissionnaires, 
agents commerciaux qui prêtent leur concours 
ou leurs intermédiaires à ces entreprises com. 
merciales. 


Art. 2, — Sous réserve, ie cas échéant, 
des décisions interministérielles prévues à 
l'article 3 du présent décret, le comité géné- 
ral d'organisalion du commerce coriespond 
aux deux familles professionnelics définies à 


l’article 4er, Ja famille professionnelle des com- 
merces de l'alimentation correspondant elle- 
même au comité d'organisation des cmmer- 
ces de l'alimentation 


Art. 3. — Des décisions interministérielles 
ne en tant que de besoin les limites 
es familles définies par l’article 1. 


Elles détermineront la corr dance entre 
chacune des familles et les diflérents comités 
d tion de branche relevant du comité 
général d'organisation commerce. Elles 

t éventuellement les modi- 
cations nécessaires dans la correspondance 
entre les comités d'organisation créés ou à 
créer et ces familles professionnelles. 


Art. 4. — Pour instituer une coordination 
entre es deux families fessionnelles des 
commerces de l’alimentation et des cinmer- 
ces divers, il est créé, à chacun des échelons 
local, régional et national, un romité social 
interprofessionnel réunissant les Pureaux des 
comités sociaux de chacune des deux familles 
susvisées. Ce comité a pour altribulion Je 
règlement des problèmes sociaux et profes- 
sionne!s communs découlant de l'exercice de 
la fonction commerciale. 


Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture et au ravitaillement, le secré- 
täire d’Elai à la production industrielle et je 
secrélaire d’Elat au travail sont chargés, cha- 
cum en rm le concerne, de l'exécution du 

écret, 


présent qui sera publié au Journal 
officiel. 
Fait à Vichy, le 5 novembre 1942 


PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX BONNAFOUS. 


Le secrétaire d'Etat 
à la production mdustrielle, 
JEAN BICHELONNE, 


Le secrétaire d'Elat au travail, 
HUBERT jLAGARDELLE, 


Régimes particuliers d'assurances. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 30 octobre 1942, a €té reconnu 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
l'article 35 ($ 10) du décret-loi du ?S octo- 
bre 1935, modifié par le décret-loi dn 14 juin 
1938, et aux conditions fixées par le règlement 
d'administration publique du {1 juillet 1929, le 
régime particulier d'assurance vieillesse, in- 
validité, décès, maladie, maternité de la So- 
ciétf des filatures et filteries de France, rue 
de Valenciennes, 48, à Lille. 


— + 


Institutions de retraites. 


Par arrêtés du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 2 novembre 1942, ont été enregis- 
trés et approuvés les statuts des institutions 
de retraites ci-après: 

Institution de retraites du: personnel de la 
caisse d'épargne de Boulogne-sur-Mer ; 
Caisse de retraites du personnel de la caisse 
d'épargne de Saint-Nazaire. 
—@ © 


Inspection du travail, 


Par arrêté du 16 octobre 1942, M. Bourlier 
(Ernest), inspecteur äu travail à Toulon, a 
été déclaré démissionnaire d'office, à compter 
du 1er novembre 1942, pour avoir, alors qu'il 
avait été membre d’une société secrèle, sous- 
crit une fausse déclaration. 


Par arrêté du 16 octobre 1942, M. Le 
Guellec, inspecteur du travail à Paris, a été 
normmmé inspecteur divisionnaire adjoint du 
travail et de la main-d'œuvre à Faris, à comp- 
ter du 16 octobre 1942. 


—+ 


Famille professionnelle des métiers d’art 
et de la fabrication d'articles divers. 


Rectificatif am Jowrnal officiel du 5 no- 
vembre 1942: page 3687, 2 colonne, arliele 2, 
au lieu de: « M. Guerrier (Georges), direc- 
teur gérant de la société La Protection des 
métaux, galvanoplastie, à  Montreuil-sous- 
Bois », lire: « M, Guerrier (Georges), maître 
artisan joaillier à Paris, secrétaire de la cham- 
bre des métiers de la Seine ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret instituant un supplément familial de 
traitement en faveur des fonctionnaires 
des caüres coloniaux régis par décret. 


Rectificatif au Journal officiel d'1 18 no- 
vermmbre 1942: page 3830, 2e et 3% colonne: 
supprimer entièrement ce texte, qui fait dou- 
ble emploi avec le texte du même décret 
publié au Journal officiel du 10 novembre 1952 
(p. 3752, 1 et 2 colonne). 


Personnel colonial, 


Par arrèté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 27 novembre 1912, un rappel d'an- 
ciennelé pour services militaires de 4 ans 
1 mois 5 jours a été conservé dans son nou- 
vean grade à M. Delavignette (Robert-Louis), 
gouverneur de 3° classe des colonies. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Inspection générale de la santé 
et de l'assistance. 


Par arrêté du 26 novembre 41942, M. le 
docteur Coulon, médecin inspecteur de la 
santé de la Corse, est chargé des fonctions 
d'inspecteur général de la santé et de l’assis- 


lance. 
© 


Inspection de la santé, 


Par arrêté du 10 novembre 1942, M. le doc- 
teur Lartigue, déclaré apte aux fonctiens de 
médecin inspecleur adjoint de la santé à Ja 
suite des épreuves du concours du 40 fé- 
vrier 1912, est mis à Ja disposition du gou- 
verneur général de l'Algérie, afin d'être at- 
feclé à un emploi d'inspecteur adjoint d’hy- 
giène en Algérie. 

Par arrêté du 27 novembre 192, M. le doc- 


teur Olieu, médecin inspecteur de la santé 
du département de l'Isère, est aflecté, en la 


même qualilé, au département des Alpes- 
Maritimes. 
Décret n° 3497 du 24 novembre 1942 


portant naiuralisation et réintégration. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d’Elat à la justice, 

Décrétons : 

Art. 1er, — Sont naturalisés Français, par 
application de l’article 6 (8 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

GAGLIERO (ane née le 1er avril 1898 à 
Trinita (Italie), demeurant à Nice. 
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GALINDO (Cristobal), apprenti tréfileur, né 
le 3 mai 1923 à Beaar (Espagne), demeurant 
à la Mulatière (Drôme), 


HERRERIAS (Frédéric), mécanicien, né le 
fer juin 1922 à Villanueva-<de-las-Minas (Es- 
pagne), demeurant à Saint-Etienne (Loire). 


HIRSCHLER (Robert-Walter), né le 22 juil- 
Jet 1920 à San-Francisco (Elats-Unis d’Amé- 
rique), demeurant à Saint-Georges-de-Mons 
(Puy-de-Dôme), 

HODEIGE (Henriette - Joséphine), femme 
PERRIN, née le 10 juillet 1902 à Liége (Belgi- 
que), demeurant à Saint-Elienne ( Loire). 


KARAOGLANIAN (Krikor), tailleur, né le 
13 mai 1918 à Yorgal (Turquie), demeurant à 
Lyon. 

LLUCH (Charles), conducteur d'automobiles, 
né le 11 janvier 1903 à Cullera (Espagne), &«e- 
meurant à Lyon, 

ROGOVINE (Alexandre), directeur commer- 
cial, né le 15/28 octobre 1912 à Moscou (Rus- 


sie), demeurant à Grenoble. s 


Art. 2. — Sont naturalisés Français par ap- 
lication des articles 6 ($ 10) et 7 (8 1er) de 
a loi du 10 août 1927: 

AYVAYAN (Arline), marchand forain, né le 
& avril 1908 à Aflon-Karahissar (Asie-Mineure), 
et DALKUPEIAN (Verghiné), sa femme, née le 
143 août 1915 à Keskine (Asie-Mineurc), de- 
meurant à Valence (Drôme). 


FIORINI (Jules). peintre en bâtiments, né 
le 41 mars 1906 à Véroli (Ital e)}, et MENEGON 
(Antonietla-Constanza)}, sa femme, née le 
10 octobre 1996 à Campese (Italie), demeurant 
à Oullins (Rhône). 


MYSKIW (Joseph), ouvrier d'usine, né le 
20 décembre 1% à Kobyla (Fologne), ayant 
deux enfants mineurs: 10 Joseph, né le 
23 septembre 1932 à Argenteuil (Seine-et-Oise) ; 
20 Jeannine, née le 8 juillet 4941 à Châkette- 
sur-Loing (Loiret), et ZUK (Marie), sa femme, 
ne le 10 novembre 1908 à Mszanneec (Polo- 
gne), demeurant à Châlette-sur-Loing (Loiret). 


SALINAS (Joseph), cordonnier, né le 19 sep- 
tembre 1911 à Lorca (Espagne), ayant un fils 
mineur, Joseph, né le 24 janvier 1942 à Lyon, 
et MARTINEZ (Trinité), sa femme, née le 
& août 1912 à Lorca (Espagne), demeurant à 
Vénissieux (Rhône). 


Art. 3. — Sont réintégrées dans la qualité 
de Française qu'elles avaient perdue par leur 
mariage avec un étranger (art, 11 de la loi 
du 10 août 1927) : 

BOYER (Marie - Louise - Philomène), veuve 
PONZO, née le 2? janvier 1899 à Cairanne (Vau- 
eluse), demeurant à Camaret (Vaucluse). 

FOLLET (Anatolie-Elizabeth-Aimée), femme 
MARTIN, née le 17 mai 1877 à Belleuse 
(Samme), y demeurant, 

BRUNET (Carmaine-Aurélie), femme BON- 
DUE, née le 29 septembre 1896 à Fouquières- 
lès-Lens (Pas-de-Calais), @emeurant à Cour- 
rières (même département). 

CLEMENT (Aglaé-Marie-Aline}, femme MIDD- 
LETON, née le 14 juin 1879 à Amiens (Somme), 
y demeurant. 

femme MONNAY, née le 40 mai 1910 à Fou- 
chères (Aube), y demeurant, 


DARDEL (Louise), femme VENEZIANT, née 
le 14 septembre 1892 à Chambéry (Savoie), 
y demeurant, 


FERRAND (Olga-Marguerite-Marie), femme 
COTTON, née le 19 février 1598 à Graviile- 
Sainte-Ilonorine (Seine-In.Crieure), demeurant 
au Havre. 


FOUCART  lAurélie), femme CAMILLERI, 
née le 3 août 1896 à Aizecourt-le-Bas (Somme), - 
demeurant au Mont-Dore (Puy-de-Dôme). 

HERR (Yvonne-Pauline-Madeleine), née le 
9 avril 1895 à Ville-d'Array (Seine-et-Oise), de- 
meurant à Bucarest (Roumanie). 

LE LEUXIIE (Marguerite-Marie-Barbe-Joseph), 
veuve WILTIEW, née le 6 juin 1888 au 
Faouët (Morbihan), «emeurant à Vannes. 


MIRLORET (Germaine - Henriette), femme | 
HARRINGTON, née le 18 juin 159% à Nevers 
Nièvre), demeurant à Vaucressun (Seine-et- 


ise). 


PERROTIN  Zatherine)}, femme EVRARD, 
née le 29 avril 1900 à Saint-Etienne (Loire), 
y demeurant. 

PETIT (Stilla-Aline), femme MORANDINI, 
née le 16 juin 1909 à Sommery (Seine-Infé- 
ricure), demeurant à Lens (Pas-de-Calais). 

RENARD (Flore), femme HAUTEKEETE, née 
le août 1553 à Watitrelos (Nord), y demeu- 
rant. 

VASSAL (Anna-Marie), femme BRUNO, née 
le 18 septembre 1883 à Marseille, demeurant 
à Varages (Var). 


Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1952. 

PI. L'ÉTAIN 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français * 
Le des 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPI BARTHÉLEMY. 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


RAPPORT 


SUR LA SITUATION, AU 31 DÉCEMBRE 1941, DES TRA- 
VAUX EXÉCUIHS À LA RÉUNION SUR LES FONDS 
D'EMPRUNT 


IL. — Programme des travaux fixé par la loi 
du 10 juillet 1931, modifié par le décret du 
6 janvier 1958. 


a) Routes et ouvrages d'art... 38.077.000 » 
b) Mise en œuvre du matériel 

de prestation......... 972.000 » 
€) ce 6.140.000 » 
d) Travaux dans les communes. 16.500.000 » 
e) Transport du matériel....... 70.000 » 


63.000.004 » 


Il, — Ressources. 
4° Disponibilités réalisées. — 
Emissions (trois tranches)... . 45.003.158 80 


20 Ressources venant en di- 

minution des aulorisalions 
d'emprunt, — Avance du Tré- 
sor et produits divers........... 17.996.841 20 


Total des ressources au 
titre d’emprunt..... 63.000.000 » 


3o Ressources autres que l’emprunt, — 
Quote-part du produit du prélèvement de 
10 p. 100 sur les dépenses publiques: 240.984 
francs 92. 


Mise en œuvre du matériel de proptation” 


12.719.391 fr. 76. 


II. — Travaux eréculés. 


a) Routes et ouvrages d'art. 


Dépenses autorisées: 38.077.000 fr. 

Construction des ponts de la rivière des 
Galets, de la route de la rivière des Pluies, 
de la rivière Saint-Etienne, asphallage et ré- 
fection de routes et de ponts. 

Dépenses faites au 31 décembre 1941: 36 mil- 
lions 678.192 fr, 45. , 

Valeur du matériel de prestation mis en 
œuvre: 4.964.057 fr. 32. 


b) Mise en œuvre du matériel de prestation 


Dépenses aulorisées: 972.000 fr. 

Pose de 30 kilomètres de voie ferrée. Exten- 
sion du réseau téléphonique: pose ‘de 30 kilo- 
mètres de Saint-Denis au port; du port; de 
l'Etang-Salé; implantation des appuis de la 
ligne de l’Etang-Salé à Saint-Pierre el de a 
ligne de Saint-Denis à Saint-Benoît. 

Dépenses failes au 31 décembre 1941: 
911.349 fr. 21. 

La valeur du malériel mis en œuvre a été 
de 4.912.701 fr. 53, 


Port. 


Dépenses autorisées: 6.140.000 fr. 

Achat de deux vedettes automobiles. Resci 
dement du terre-plein des docks ; allongement 
des construction d’un hangar 
Magasin: ac ‘une automo 
remorque, 12) 

Dépenses faites au 31 décembre 1941: 
lions 521.629 fr. 51, rie 


d) Travaux dans les communes. 


munes de la colonie. 
31 décembre 1941: 14 mil. 
œuvre: 2.890.382 Prestation mis en 


e) Transport de matériel. 


750.00 fr. 
penses faites au 31 décemb “1: 
cmbre 41941: 


Imprévus. 


Dépenses autorisées: 561.000 fr. 

Construction de 13 maisons! ouvrières pour 
le service de l'exploitation du chemin de fer 
et du port, 

Dépenses failes au 91 


décemb . 
102.004 fr. 50. 


IV. — Total des dépenses autorisées au titre 
de l'emprunt: 63 millions de francs. 


V. — Total des dépenses faites au 31 décembre 
1941: 57.608.851 fr. 03. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis d'ouverture d’un concours pour l'admis- 
sion au SurnumcCrariat de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre. 


Un concours est ouvert pour le recrutement 
de deux cents surnuméraires de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, 

Pour tous renseignements nécessaires (con- 
ditions d'admission, pièces à fournir, pro- 
gramme, etc.), les candidats pourront s'adres- 
ser au directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre du département. 

Dans le département de la Seine, les can- 
didats devront s'adresser aux bureaux de la 
ire direction, à Paris (6-), 9, place Saint- 
Sulpice, s'ils sont domiciliés à Paris, et aux 


r bureaux de la 2° direction, 13, rue de la 


(2), s'ils sont domiciliés en ban- 

Le registre d'inscription des candidatures 
sera clos le 31 décembre 1942; les épreuves 
+ auront lieu vers la fin du mois d'avril 
CE 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Nordstern 
Allgemeine Versicherungs A. G., ayant son 
siège à Berlin-Schoneberg, a fait agréer par 
l'administration de l’enregisirement (décisions 
des 21 scplembre et 20 octobre 1942) un repré- 
sentant responsable des droits, taxes et péna- 
lité qui pourront être dus à raison de 
l'agence qui sera établie au Havre, 132, bou- 
levard de Strasbourg, pour des assurances 
contre les risques de transports maritimes, flu- 
viaux et terrestres, les risques de séjour et 
de construction et, en général, pour toutes 


assurances de l& branche « transports » et 


dont les opérations s'étendront à la Frarce 
métropolitaine et à l'Algérie. 
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MINISTÈRE . DE L'ÉCONOMIE NATIONALE ET DES FINANCES 
DIRECTION DU TRESOR, 
; SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 
A LA DATE DU 30 SEPTEMBRE 1942 
(En millions de francs.) 
CATÉGORIES DE DETTE SITUATION SITUATION 
au fer janvier 1942. su 30 septembre 1948. 
L — Dette perpétuelle 54.892 44.302 
li. — Dette amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en bourse....,.,....... 216.074 2%.910 
IV. — Dette à moyen terme et à court terme... 320.579 402. 298 


(4) Les augmentations ou diminutions du montant des diverses catégories de dette ne se traduisent pas toutes par des recettes ou 
des dépenses pour le Trésor. Ainsi les amortissemments, les conversions, les fluctuations de change qui modifient les engasrments pris en 
devises étrangères, les variations de la dette propre de la caisse autormame d'amurtissement, des postes, télégraphes et téléphones ou de la 
Société nationale des chemins de fer français. etc, n’affectent pas la trésorerie. 

Entre le ter janvier et le 30 septembre 1942, ces opérations particulières ont déterminé une diminution nelte de 6.302 millions. H faut 
majorer de cette somme l'augmentation totale qui apparaît ci-dessus pour retrouver le monlant des ressources d'emprunts tel qu’il figure 
à la situation résumée des opérations du Trésor, publiée d’autre part, 


SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE 17 JANVIER ET LE 30 SEPTEMBRE 1942 


Œn millions de francs.) 


Au fer janvier 19%2, les encaisses du Trésor s'élevaient à 14331 millions. Pendant les neuf premiers mois de l'année, les recettes 
et les dépenses ont été les suivantes: 


A 


= 
OPÉRATIONS OPÉRATIONS LE 
du meis de septembre 1942. du fer janvier au 30 seplembre 1942, ct M 
L — Opérations budgétaires? 
A. — Budget ordinaire....... 6.752 8.779 68.697 70.322 
B. — Budget extraondinalre.. | pxercice 9 80 17.716 
U. — Services hors budget: 
À. — Dépenses de l'armistice : 2 
Frais d'entretien des armées d'occupation.................... 5 40.027 138 91.397 21 
Réqgu'sitions pa ées pour le compte des autorités allemandes. 403 44 s4s 1.92% à 
Avances à l'office des changes (déficit du clearing franco-  ) 
B. — Avances du Trésor à vue ou à court terme................ . 1.301 1.075 10.949 16.152 
C. — Dépenses financées au moyen de ressources spéciales, opé- : 
rations de liquidation et prêts divers. 3.169 4.84 22.510 27.92% | 
d 4.578 18.960 34.445 158.339 
UT. — Empruntis: 
Remboursables par » 351 14 
A moyen terme et à court 71.426 60.165 453.20 964.527 
Auprès des banques d'émission. 15.912 7.755 120.199 75.055 
88.900 67.920 590.987 447.407 
IV. — Opérations des correspondants... se “51.702 52.989 447.2% 497.263 
165 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... » 3.742 


Au 30 septembre 1942, les encaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s’élevaient à 10.754 millions. 


— 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacances de chaires. 


Par arrétf en date du 23 septembre 1942, 
la chaire de droit administratif de la faculté 
de droit de l'université de Poiliers (dernier 
tilulaire: M. Walinc) est déclarée vacante. 

Un délai de vingt jours, à compter de la 
publication du présent avis, est accordé aux 
candidats à cetle chaire pour faire valoir leurs 
titres. 


Ce délai esl de rigueur. 


Les déclarations de candidature devront être 
faites en double exemplaire, l'un adressé au 
doyen de Ja faculté intéressée, l’autre au mi- 
nistère de l'éducation nationale (direction de 
l'enseignement supérieur, 17 bureau), à 
Vichy, pour la zone non occupée, à Paris, 
pour la zone occupée. 

Les enveloppes contenant les dosgiers de 
cand dature devront porter la mention: « Can- 
éidature à une chaire d'enseignement supé- 
rieur ». 


Par arrêté en dale du 18 novembre 1952, 
Ja chaire de chimie industrielle de la faculté 
des scicaices de l'université de Nancy est dé- 
clarée vacante, 

Un délai de vingt jours à compter de la 
publication du présent avis est accordé aux 
pu à cette chaire pour faire valoir leurs 
itres, 


Ce délai est de rigueur. 


Les déclarations de candidature devront étre 
faites en double exemplaire, l'un adressé au 
doyen de la faculté intéressée, l’autre au mi- 
nistère de l'éducation nationale (direction de 
l'enseignement supérieur, 17 bureau), à Vi- 
chy, pour la zone non occupée, à Paris, pour 
la zone occupée. 


Les enveloppes contenant ïes dossiers de 
candidature devront porter la mention: « Can- 
didalure à une chaire d'enseignement supé- 
rieur ». 


Avis de vacance de maîtrise de conférences. 


La maîtrise de conférences ée chimie de 
la faculté des sciences de l'université de Tou- 
louse (budget de l'université) est vacante. 

Les candidats à celle maîtrise de confé- 
rences doivent faire valoir leurs titres auprès 
du doyen de la faculté des sciences de l'uni- 
versité de Toulouse. 


Avis de concours pour l'emploi de professeur 
suppléant à l'école de plein exercice de 
médecine et de pharmacie de Rennes. 


Un concours red l'emploi de professeur 
suppléant des chaires de pathologie interne 
et de clinique médicale à l'école de plein 
exercice de médecine et de pharmacie de 
Rennes s'ouvrira le lundi 13 avril 193 devant 
la facult£ de médecine de l'université de Paris. 

Le registre des inscriptions sera €élos un 
mois avant l'ouveriure du concours. 


M + <+- 


Secrétariat d'Etat à la marine. 


Avis relatif au concours pour le grade de 
-contrôleur de 3 classe de l'administration 
de la marine. 


Par décision minislérielle en dale du 27 no- 
vembre 1912, à été ajourné le concours pour 
le grade de contrôleur de &æ classe de l'admi- 
nistration de la marine, fixé au 15 janvier 1913 
par décision du 27 juin 1942. 


Vichy. —- Huprimerie spéciale, 


Le Directeur des Journaux officiels: 
KR. Baron-Tancs. 


BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


Encalsse-or (momnaies et 
Monnaies d'argent, de nickel et de 
Disponibilités à vue à l'étranger.......sosocosscosssssosssse 
Avances eur lingots et monnäies 
Portefeuille cominercial et d'effets publics: 
Eflels escomptés sur la.France......,... 5.612,616.389 98 
Effets garantis par l'office des céréales 
(loi du 15 août 1956. dé. ret du ?9 juillet 
1939, 1oi du 19 mai 61.942.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger........., 476.409 20 
Effets négociables achetés en France (décret du 47 jun 
1958) 
Avances à trente jours au maximum sur effets publics à 
échéance déterminée n'excédant pas deux 
Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 19%6, 
approuvée par le décret du 29 février 1940).......,...... 
Bons négociabies de la caisse autonome d'amortissement 
tconvenions des 23 juin et 7 décembre 1931)........ 
Prêts sans intérêts à l'Elat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1818 prorogée, lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 4911, 20 décembre 13 
et 25 juin 1928; convention du 12 novembre 1938; décret 
du 12 novembre 1998) 
Avances provisoires à l'Etat (convention du 29 septem- 
bre 1938. approuvée par ie décret du 4e septemthre 1939, 
convention du 29 février 110 approuvée par le décret 
du 9 février 1940 et convention du 9 juin 1940 approuvée 
par le décret du 9 juin 1940})....,...,.....sssse.. 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l’Itat en 
vue du payement des dépenses d'entretien des troupes 
allemandes d'occupation en France (conventions des 
93 août, 29 octobre, 12 et 30 décembre 1940, 20 février, 
30 avril, 40 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre, 
s. "mA 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin et 17 septern- 


Divers 


PASSIF 

Capital de !a Banque... 
Bénéfices en addilion au capital (lois des 9 juin 

17 novembre 1897).......,.. 


857 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en rirculation.....sscssossssss.ooeee 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public... 52.197.837 99 
Compte courant de la caisse auto- 


nome d'amortissement......... “oise G86.108.277 28 
Comptes courants et comptes de 

dépôts de fonds............ 33.531.856.528 60 
Dispositions et autres engagements 


Administration centrale &Ges Reichskre- 


AU 
5 NOVEMB. 1942 


AU 
29 OCTOBRE 1949 


81.597.593.843 (M 
222.249.460 C2 
1.213.490.777 23 
06.716.267 37 


5.708.065.799 18 


5.211.273.763 55 
10.000.000 .000 » 


67.050.000.000 


195.652.434.132 50 
44 
4.000. » 
6.414.180. 742 80 


4.668.582.001 14 


8.998.100.000 
3.121.198.629 41 


46.268.000 3 
30.000.000.000 à 
5.241.273.763 55 


10.000.000.000 3 


66.900.000.000 


193.376.302.022 9 
112.980.750 14 
4.000.600 » 
5.316.289.557 45 


419.141.417.705 74 


Gi 


182.500.000 » 
303.231.454 81 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


209.109.571.165 » 


62 


2.295.166.724 17 


182.500.000 à 
‘303.231.454 81 


22.105.750 1% 
4.000.000 » 


348.934.731.480 


61.428.638.602 56 


2.295.929.127 13 


419.111.417.705 


414.170.536.714 G4 


Certifié conforme arx écritures: 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
S gné: BREART DE BOISANGER. 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 5 novembre 1942. | Au 29 octobre 1912. 


Engagements à vue 56 


Proportion de l’encaisse or 


aux “ngagements À vue.| 20,37 p. 4100. 20,61 p. 100, 


Avances sur titres... 


TAUX DES OPERATIOrS 


Escompte 4,175 0/0 


0/0 


Avances à 30 jours... 4,75 0/0 


v 
| 
| 
81.597.502. 04 
227.1751.418 29 
1.122.506.711 
26.094.106 54 
9.000.100.000 » 
578.801.000 » 
20.000.000.000 » 
| 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1834; 
« décrets des 27 avril et ? mai 181$; loi du 9 juin 185%)... | 
Hôtel et mobilier de la | 
—— 
| 
| 
- someone Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1531; décrets des 
è 27 avri et 2 mai 1848; loi du 9 juin 1857)......s..se.oese 
| 
| 


